


INTRODUCTION : SITUATION GENERALE DES LUTTES UNIVERSITAIRES

I. - Capital et Emploi.

Depuis 1945, le rythme de d�veloppement de l’�conomie fran�aise se 
caract�rise par un taux de croissance �lev�. La production double en 10 ans, alors 
que, avant la guerre, il fallait une cinquantaine d'ann�es, Ce d�veloppement, 
quoique frein� par les contradictions entre les diverses couches de la bourgeoisie 
et quoique g�n� par la r�sistance des travailleurs � l'exploitation sans cesse 
accrue est guid� essentiellement par les choix de la bourgeoisie monopoliste.

Du fait de l’expansion du capitalisme fran�ais depuis 1947, de la 
v�ritable revolution technologique qui l'accompagne, du fait de la n�cessit� de
produire plus, d'am�liorer la qualit� des biens et des services, d'int�grer le 
progr�s technologique dans les diverses activit�s de l'�conomie, le capitalisme 
fran�ais a un besoin urgent d’une hausse de la qualification g�n�rale, il a besoin 
d'un accroissement du nombre de travailleurs de certaines cat�gories au d�pens 
d’autres. C'est ainsi que les travaux de la commission de l'emploi du V�me plan, 
r�v�lateurs de la vision que la bourgeoisie a de ses probl�mes font ressortir pour 
la p�riode 63-70 les estimations d'augmentations suivantes :

+ 56 % de techniciens et agents techniques 
+ 60 % de dessinateurs 
+ 75 % de personnel scientifique 
+ 31 % d'ing�nieurs 
+ 30 % de cadres moyens et administratifs 
+ 48 % de cadres suprieurs et administratifs.

Ces besoins mettent en valeur le r�le actuel de l'universit� et de 
l'�cole dans le d�veloppement des forces productives (formation professionnelle).

D�finissant six niveaux d'�tudes et de qualification au moment de 
sa r�daction et tentant de codifier d’une mani�re encore confuse les diff�rentes 
structures de l’enseignement en fonction de leur r�le �conomique et en tentant 
d’introduire une r�gulation dans leur processus de d�veloppement (stagnation du 
secteur 5 baisse du secteur 6) le texte de la commission de l'emploi pr�figurait 
les tendances actuelles de la politique bourgeoise de destruction des cadres de 
l'�cole et de l'universit� lib�rales et leur remplacement par de nouveaux appa-
reils scolaires mieux adapt�s aux n�cessit�s du capitalisme.

On peut d�gager ainsi les principaux traits de l'�volution actuelle
de l'emploi : 
1. n�cessit� d’une hausse moyenne relative de la qualification (personnel scientifi-

que, techniciens et agents de gestion). 
2. une orientation g�n�rale de ces besoins vers les secteurs scientifiques, adminis-

tratifs et gestionnaires aux d�pens de la formation dite "culturelle" (fac de 
Lettres, etc,...). 

3. n�cessit� de d�gager une �lite de cadres sup�rieurs rompus � toutes les pratiques 
technocratiques et directement li�s au patronat (hauts salaires, formation 
�litaire).
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Or, les structures de l'appareil scolaire et universitaire se sont 
trouv�es inadapt�es aux n�cessit�s de d�veloppement du capitalisme monopoliste, 
inad�quation qui se r�v�le avec d'autant plus de vigueur que la concurrence inter-
nationale (CEE) devient plus lourde. L'appareil scolaire �tait bloqu� dans son d�velop-
pement (au sens capitaliste du terme) par l'importance des couches archa�ques dans 
ce syst�me, ce qui se manifestait par l'attachement � l'humanisme classique, par une 
conception �litiste de l'universit�, etc,... C'est donc la crise de la formation que 
doit r�soudre la bourgeoisie, et cela en �tant en but � une double contradiction :

- contradiction au niveau �conomique, entre la n�cessit� de la formation et son co�t 
social ;

- contradiction au niveau politique, entre la n�cessit� de la hausse du niveau de 
qualification et la perp�tuation des rapports de production.

La double contradiction.

• Le co�t social de la formation : la bourgeoisie doit assurer la 
formation professionnelle de la main-d'oeuvre n�cessaire � l'�conomie de la mani�re 
la moins couteuse. Mais cette transformation de la fonction de l'�cole et de la 
formation de personnel et de techniciens co�te cher. "Unanime pour concevoir la n�ces-
sit� d'une r�forme, la bourgeoisie est partag�e quand il s'agit d'en assumer les 
co�ts. Les bourgeois se proposent collectivement une r�forme, dont individuellement 
ils refusent les moyens". Ainsi la volont� de modernisation se traduit par des mesures 
partielles ne r�pondant qu'aux int�r�ts � court terme du patronat.

• L'aspect politique de la hausse du niveau de qualification : celui-ci 
est un danger r�el pour l'ordre existant. La fonction �conomique est indissociablement 
et contradictoirement li�e � la perp�tuation des rapports de production capitaliste par 
la diffusion de l'id�ologie bourgeoise qui les dissimule aux yeux de tous les salari�s. 
La hausse g�n�rale de qualification �branle dans sa stabilit� le monopole du savoir 
scientifique sur lequel la bourgeoisie appuie sa domination id�ologique. II est � cet 
�gard utile de citer � nouveau le PDG de Kodak Path�, ses paroles r�sument fort bien 
les dangers que pressent la bourgeoisie :

"II n'est pas besoin de vivre dans un pays o� il y a un exc�dent de 
"personnes hautement qualifi�es car en p�riode de crise, cette 
"jeunesse qui a longtemps �tudi� et qui se trouve sans situation 
"convenable pr�sente non seulement une perte s�che �tant donn� les 
"investissements faits mais encore un risque pour l'ordre �tabli...”.

Dans ces conditions, la bourgeoisie cherche encore � dispenser le 
moins possible le savoir scientifique ; mesures s�lectives et orientation, enseigne-
ment �troitement sp�cialis� sont l'expression de cette politique. Au savoir scientifi-
que n�cessaire la bourgeoisie substitue le suffisant en y ajoutant une forte injection 
d'id�ologie bourgeoise.

En m�me temps, elle entretient des mythes tels l'id�ologie de la promo-
tion individuelle et surtout l’id�ologie scientiste (voir � cet �gard le Manifeste 
Radical, belle expression de cette id�ologie n�o-capitaliste).

C'est donc en fonction de ce double imp�ratif (r�duire le co�t de 
formation, r�aliser l'int�gration id�ologique) que le capitalisme va essayer de ren-
tabiliser l’Ecole, Rien d'�tonnant � ce que les pr�occupations �conomiques � court 
terme l'emportent toujours sur les pr�occupations �conomiques � long terme (langues 
vivantes, par exemple) et les pr�occupations politiques sur les pr�occupations �cono-
miques (Loi FAURE).
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II. - De l’Universit� 1ib�ra1e � l'Universit� technocratique : La politique du Pouvoir.

1) L'Universit� Lib�rale.

L'universit� lib�rale n'assurant que la formation d'une minorit� des-
tin�e � des professions lib�rales (m�decins, juristes, professeurs) disparaissait 
lentement depuis l’apr�s guerre ; le d�veloppement des forces productives entra�nait
l'accroissement du nombre d'�tudiants, la diversification des d�bouch�s, et m�me une
valorisation nouvelle de certaines professions (professeurs devenant servants intel-
lectuels du capital et non plus d�tenteurs privil�gi�s du savoir bourgeois charg�s 
de le transmettre). Ainsi l'universit� lib�rale de l’apr�s guerre d�couvrait sa 
nouvelle fonction de transmission de l’id�ologie bourgeoise et de justification des 
rapports de production capitaliste, elle passait � la fonction de reproduction �largie
de la force de travail (cf. texte BARRET) comme prioritaire la transmission de 
l’id�o1ogie ne justifiant que cette nouvelle fonction. Mais le cadre structurel se 
r�v�la trop �triqu�, d’adaptation en r�forme localis�e, le cadre institutionnel de 
1'universit� lib�rale devenait g�nant pour le d�velopponent des forces productives 
et les besoins du capitalisme fran�ais,

2) Caen et Amiens.

Le collogue de Caen, fut la concr�tisation de ces n�cessit�s. Regrou-
pant universitaires et patrons il tenta de d�finir clairement � moyen et long terme 
les desseins du grand capital. Industrialisation de la recherche, financement priv�, 
s�lection imp�rative � tous les niveaux, objectifs d�finis par la bourgeoisie furent 
repris un an plus tard par le colloque d'Amiens sous les th�mes de p�dagogie d’�lite, 
d'autonomie d'unit�s d’enseignement ouvertes � l'�conomie r�gionale. Mais ces r�for-
mes n�cessitaient de la part du patronat un effort d'investissement � long terme 
pour la cr�ation de voies nouvelles (IUT, facult�s de cycle court, modernisation du 
mat�riel d'enseignement). Press�s par des �ch�ances conjoncturelles (March� Commun, 
probl�mes sociaux int�rieurs : remont�e des luttes ouvri�res, luttes �tudiantes) le 
patronat instaura un syst�me de formation rapide et sp�cialis� distinct de la for-
mation �litaire, fortement orient� vers la formation scientifique et devant r�gler 
les probl�mes les plus urgents, dont rattraper le retard scientifique. Le Plan
FOUCHET fut donc r�alis� et instaur� dans les facult�s, sa s�lection guillotine, ses 
passerelles offrant des d�bouch�s fantomatiques dans les facult�s des Lettres, la 
crise de l’emploi et l’augmentation massive du nombre des ch�meurs en 1967-68 se 
r�percutant sur l’enseignement furent les causes les plus profondes de la r�volte du 
mois de Mai. La bourgeoisie incapable de se donner les moyens d'atteindre ses objec-
tifs les plus limit�s (Plan FOUCHET) envoyait sa police calmer le malaise �tudiant.

3) Mai 1968 et la Loi FAURE

Comme dans chaque crise r�volutionnaire �touff�e ou �cras�e par la
bourgeoisie, Mai 1968 permit aux fractions avanc�es de celle-ci (grand capital) de
tenter de d�passer la contradiction structures universitaires fonction de l’univer-
sit� en r�cup�rant et en d�naturant un certain nombre des objectifs mis en avant de 
mani�re confuse, il faut le dire, par la masse des �tudiants et des enseignants. Le 
blocage de l'institution universitaire pendant quatre mois (de Mai � Octobre) �tait 
une bonne aubaine, et permettait de faire le grand nettoyage qui avait commenc� lors 
de la reprise de la Sorbonne et qui se terminerait par la reconstruction sur les 
ruines de l'Universit� lib�rale, de l'Universit� de Caen et d’Amiens. Ainsi donc, 
la bourgeoisie annon�a en plein mois d'ao�t la naissance de son dernier rejeton, la 
loi FAURE. La personnalit� m�me de l'auteur -jongleur et illusionniste - ne faisait 
qu'ajouter � l'espoir d’un changement radical solidement assis sur la majorit� de 
juin 1969. D�finies par PEYREFITTE comme "devant r�pondre aux besoins de l'�conomie
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de la nation en lui fournissant les cadres dans tous les domaines", l’�co1e et 
l'universit� se transformaient quantitativement et qualitativement ; elle devient 
l’universit� de masse charg�e de la formation des cadres moyens capables de s'ins�-
rer rapidement dans la production. Augmentation du nombre des �tudiants ne signifiait 
pas d�mocratisation comme le pr�tendait LEROY ou DUHAMEL. Il n'y a pas de choix 
politique pour la bourgeoisie entre Universit� de masse et Universit� d’�lite. Il y a 
classification des fonctions des appareils universitaires. L'universit� de masse, 
soud�e au secondaire, coexistera sans la rencontrer (dans un proche avenir) avec 
l'universit� d'�lite charg�e de former les cadres de la nation, technocrates et 
managers, gestionnaires et bourgeoisie stricto-sensu. La Loi FAURE proposa un orga-
nigramme des modalit�s pratiques de ces options : introduction du patronat par la 
cr�ation de conseils, diversification de l'enseignement par la cr�ation d'UER et la 
s�lection, orientation souple en faisant appel au sens de la responsabilit� des en-
seignants et des �tudiants, en bref la phras�ologie moderniste de FAURE s'int�grait
parfaitement dans le projet gaullien de troisi�me voie, d'association capital-travail, 
reprise dans cette p�riode par un certain nombre de repr�sentants du capital indus-
triel encore effray�s par la crise de Mai.

Les pr�occupations politiques de la loi FAURE sont �videntes : le ministre 
avait compris, d'une part, que l'hyper-centralisation de l'appareil universitaire �tait 
responsable de l'extension rapide des luttes sectorielles � tout l'appareil, et que, 
de l'autre, il importait de couper la masse des �tudiants des r�volutionnaires. Aussi 
bien, la cr�ation de multiples UER en tant que d�concentrant l'appareil sans remettre 
en cause le pouvoir central, et qui, de plus, permet d'introduire avec souplesse et 
par la bande le patronat local, que la participation r�pondaient autant � des objec-
tifs politiques qu'�cononiques.

Mais trois r�alit�s ont fait �chouer la politique fauriste ou du moins 
l'ont consid�rablement g�n� :

1) L'universit� lib�rale n'est pas morte de Mai-Juin.

Le blocage pendant quatre mois de l'institution universitaire n'a pas amen�
sa disparition. Au contraire, la modification du rapport de force global entre bour-
geoisie et prol�tariat a permis aux forces conservatrices de r�appara�tre et de s'op-
poser aux initiatives modernistes de certaines fractions de la bourgeoisie par l’inertie 
(ZAMANSKI, Fac de Sciences, DELLOFFRE et Mouvement �tudiant de droite). Les mandarins 
r�sistent dans la citadelle de l’Universit� lib�rale, plus encore, ils se font les 
d�fenseurs de la culture et de l’id�ologie bourgeoise, de leur monopole du savoir. Dans 
cette bataille, ils ont trouv� un alli� de choix dans les couches les plus archa�ques 
du patronat qui voit dans l'adaptation de l'universit� aux besoins du grand capital 
un facteur de plus de leur disparition.

2) Les r�fomistes se sont empar�s des conseils

Leur empressement � cautionner la politique fauriste (abstention des com-
munistes sur le projet de loi, soutien de la SFIO, participation de L’UEC aux conseils) 
fut et reste sans nul doute l’�l�ment moteur de la transformation des structures de 
l'universit� au profit du capital organisant la p�nurie, combinant les nouveaux ensei-
gnements, d�veloppant la pluridisciplinarit� et le contr�le d’assiduit�, ils sont les 
meilleurs agents des fractions les plus �clair�es de la bourgeoisie dans l'�cole et 
l'universit�, jouant m�me � l'occasion le r�le d’administrateurs b�n�voles et se 
substituant � l'appareil de r�pression du pouvoir (PC � Vincennes), ils assurent � 
moindre co�t pour la bourgeoisie la formation de nouveaux travailleurs. Mais leur 
opposition d�mocratique r�formiste est un frein non n�gligeable aux desseins de la 
grande bourgeoisie, s’ils pr�parent les universit�s concurrentielles, ils refusent
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la parcellisation des facu1t�s, s'ils organisant la pluridisciplinarit�, ils
refusent la rentabilisation, s'ils participent aux conseils, ils refusent l'in-
troduction du patronat ; autant d'�l�ments faits pour indisposer les couches les 
plus r�actionnaires du patronat, rejetant FAURE dans le camp des "communistes”, 
mais aussi pour indisposer la fraction du grand capital d�sireuse d’arriver rapi-
dement � ses fins. 

3) La combativit� du mouvement �tudiant

La lutte pour le boycott lanc� par le mouvement �tudiant permit pour 
une grande partie le blocage du proc�s int�grationniste de FAURE, facilitant les 
attaques des conservateurs vis-�-vis de la restructuration propos�e � travers les 
conseils. Le mouvement �tudiant par sa politique permit de mettre � nu les 
clivages existants au sein de la bourgeoisie et de d�voiler le r�le des organisa-
tions r�formistes dans un tel processus.

a - GUICHARD.

Nouvelle tactique, nouvel homme : ces t�ches la bourgeoisie les a 
confi�es � un tandem rassurant, directement li� au patronat, ou repr�sentants 
de l'industrie et technocrates prudents. Olivier GUICHARD et son comp�re BILLECOQ ne 
laisseront pas leurs noms � un plan ou � une r�forme avort�e ; ils travaillent 
patiemment mais s�rement pour r�pondre aux d�sirs du capital. Les contradictions 
internes du syst�me et de l'�cole sont tels, la normalisation de Mai 1968 si 
pr�caire, qu'il faut agir selon la formule avec une main de fer dans un gant de 
velours. Ainsi le minist�re actuel agit selon deux tactiques :

Lorsque le rapport de force lui semble favorable (norma1isation,
isolement) il promulgue un d�cret organisant de mani�re nationale une mesure
(rentabilisation des oeuvres - augmentation des droits d'inscriptions, s�lection 
en m�decine, langues) la mesure prise, il attend la r�action du mouvement 
�tudiant et met alors en avant des alli�s conjoncturels (conseils de gestion tran-
sitoire, syndicat autonome). Ceux-ci appliquent sa politique, lui laissant une 
autonomie politique permettant de les d�savouer ou de durcir sa position si le 
rapport de force global venait � changer (r�primandes aux conseils qui ont refus�
d'augmenter les droits sous la pression �tudiante, silence de d�sapprobation 
pour le conseil de Dauphine, qui avait exclu 8 assistants lorsque les forces 
d�mocratiques (SNES, SNESUP, etc,...) ont appuy� la demande de r�int�gration). 
Mais cette tactique pr�sente un inconvenient majeur : la n�cessit� de faire 
� priori l’analyse du rapport de force (op�ration test), d'organiser la restruc-
turation de l'universit� en fonction d'une probl�matique purement politique.

Le minist�re GUICHARD pr�f�re donc une seconde tactique plus
subtile, et � long terme plus rentable : elle se caract�rise par l'absence de 
plan national, par l'utilisation des particularismes universitaires, ses 
situations les plus diverses des facult�s, n�es de Mai 68. C'est l'empirisme 
le plus absolu dans les transformations structurelles. A chaque cas concret, 
une r�ponse concr�te tendant � rentabiliser, � orienter ce secteur particulier 
vers l'objectif g�n�ral, centraliser pour diversifier, pour organiser les 
universit�s concurrentielles (pour cela il utilise les transformations des 
conseils de gestion, la cr�ation des nouvelles UER, les conditions d�sastreuses 
sur le Plan budg�taire, la s�lection multiforme, "l'introduction souple du 
patronat). Cette tactique a l'avantage d'�viter un choc frontal avec le mouvement
�tudiant, d'�viter la cristallisation du m�contentement �tudiant, Embrigad� en 
I�re• ann�e dans un syst�me o� il ne comprend rien, soucieux de comprendre la 
complexit� des organigrammes du pluridisciplinaire des unit�s mineures et
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majeures, rassur� par les propos d�magogiques des administrateurs de l'UNEF-
RENOUVEAU et du P.C., l'�tudiant ficel�, ligot� dans un nouveau carcan bureaucratico-
participationniste, termine ses �tudes et se retrouve sans d�bouch�s, individualis� 
sans autre perspective que d'essayer de passer les examens que le patronat lui 
propose pour rentrer dans telle ou telle profession.

Mais, cette tactique subtile se conjugua avec une strat�gie diversifi�e 
selon les secteurs. De fa�on sommaire, on peut dire :

- le pouvoir met � l'abri les grandes �coles. Il est significatif que Polytechnique
vienne de conna1tre une r�forme : on pourra choisir, � son terme, entre la fonction 
publique ou la secteur priv� et cela sans avoir � rembourser l'arm�e. Notons aussi 
que la p�nurie et l'aust�rit� ne se font gu�re sentir dans les Grandes Ecoles.

- Il tente de diviser les facult�s de Sciences et de Sciences Eco. en facs de pointe 
et facs de masse (cf. les projets Zamanski ou l'exp�rience de Dauphine).

- Il fait le cordon sanitaire autour des facs de Lettres o� de temps en temps, en 
fonction des rapports de force, il liquide les secteurs non rentables (Langues ; 
l’ann�e derni�re, suppression du premier cycle de socio, avec multiplication, 
cette ann�e, de centres semi-publics de psychologie sociale), le seul point de 
verrouillage du syst�me �tant les concours de recrutement o� le pouvoir ne peut 
rien c�der.

III. – Fondements de la lutte anti-capitaliste du mouvement �tudiant � l’Universit�.

"L'�volution de l'universit� capitaliste ouvre des possibilit�s pour les 
"luttes �tudiantes de s'ins�rer dans le champ de la lutte des classes. 
"En effet, la grande masse des �tudiants n'est plus destin�e � l'int�gra-
“tion automatique dans la classe dominante, mais � des professions et des 
"qualifications soumises directement au despotisme de la grande entreprise 
"et du capital. A sa mani�re, le travail intellectuel devient un travail 
"social abstrait, largement interchangeable d'un individu � l'autre. La 
"condition de salari� exploit� a malgr� des contradictions importantes, 
"de plus en plus de traits communs pour une grande partie des travailleurs 
"intellectuels, et des travailleurs manuels. Cette situation nouvelle 
"de la division capitaliste du travail a des r�percussions importantes sur 
"la conception que se font les classes dominantes de l’Universit� et du 
"type de culture qu'elle doit dispenser. Il ne s'agit plus de dispenser 
"une culture aristocratique mais de former en grande masse des sp�cialis-
"tes adapt�s aux besoins de la grande industrie capitaliste. Cette p�n�-
"tration de la division capitaliste du travail � l’Universit� rend possible 
"des luttes sur le terrain universitaire (structures et contenu de la 
"formation en liaison avec le devenir de classe) ayant des aspects reven-
"dicatifs qui soient une jonction effective avec le combat de la classe 
"ouvri�re contre la r�gime capitaliste."

"Mais une simple lutte revendicative est insuffisante pour faire peser 
"le poids sp�cifique des �tudiants dans la lutte des classes : car la 
"fraction productive des mensuels, cadres et techniciens se caract�rise 
"par une situation ambig�e et bi-polaire, plus particuli�rement sensible
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"� l'Id�ologie dominante. L'id�ologie du professionnalisme, etc...). C'est pourquoi 
"toute lutte sur la formation, m�me si elle comporte des aspects revendicatifs doit 
"�tre aussi politique et id�ologique et ne peut �tre assum�e qu'en fonction des 
"int�r�ts g�n�raux de la classe ouvri�re, donc par une organisation politique de 
“masse.”

"11 n'y a pas de s�paration entre la fonction �conomique (formation professionnelle) 
“et la fonction id�ologique de l'universit�, l'id�ologie fait partie int�grante de
"la formation et du m�tier et n'est nullement r�serv�e aux bastions de l'universit� 
“lib�rale moribonde". (Congr�s de Marseille - Texte d'orientation)

Les fonctions de l’Universit� (au plan �conomique, formation d'une 
main d'oeuvre qualifi�e, au plan id�ologique et politique, justification des 
rapports de classes existants et tentatives de nouer des alliances de classes) se 
trouvent en but � des imp�ratifs �conomiques � court terme (r�duire le co�t de
formation) et � la crise id�ologique du syst�me de production capitaliste. Ainsi 
la bourgeoisie doit-elle rentabiliser l'Universit� � tout prix, au d�triment m�me
de l'int�gration id�ologique des �tudiants, et se trouve, dans une certaine mesure, 
dans l'incapacit� de justifier l'ordre social existant.

Les n�cessit�s de la formation d'une grande masse de travailleurs intel-
lectuels adapt�s aux besoins du Capital, le devenir de classe ambigu des salari�s 
intellectuels, la volont� d'assurer la formation au moindre co�t sont autant 
d'�l�ments qui expliquent le d�veloppement des luttes �tudiantes en m�me temps que 
leurs limites. Aussi importe-t-il d'organiser les luttes �tudiantes sur le terrain 
de l'Universit� afin qu'elles prennent une valeur anti-capitaliste, c'est-�-dire 
soient assur�es en fonction des int�r�ts de la classe ouvri�re, et contribuent � 
affaiblir sur ce terrain la bourgeoisie, ce qui permettra au mouvement �tudiant, 
organis� dans l'UNEF, de peser de tout son poids dans la champ de la lutte des 
classes. C'est donc en fonction de trois objectifs que toutes les actions doivent 
�tre men�es :

- accentuer les contradictions du syst�me capitaliste au niveau de la 
structure de formation ;

- �lever le niveau de conscience politique des masses �tudiantes ;

- renforcer la coh�sion et l'unit� du mouvement.

IV. - Les forces � l'Universit�.

1) Le mouvement �tudiant.

- Nos faiblesses : les forces du pouvoir.

* Nombreuses exclusions dans les lyc�es, dans quelques Grandes Ecoles, dans les 
facs.

* Le pouvoir a repris l'initiative, c'est lui qui a choisi le lieu et le moment de 
ses interventions. (50 Frs, M�decine, Langues, M�decine).

* Tout un marais �tudiants et enseignants ayant suivi le mouvement de Mai sont 
apparemment neutralis�s et calm�s (en tout cas ne sont pas encadr�s par la gauche

.../...
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�tudiante), et ne r�agissant que conjoncturellement et sectoriellement � des mesures du 
pouvoir : pas de solidarit� en cha�ne contre la r�pression, la suppression du 1er cycle 
de Socio., etc, ce marais aux illusions r�formistes a assez bien vot� et se trouve repr�-
sent� par des d�l�gu�s dans de nombreuses facult�s (M�decine Lille, Pharmacie, Droit). 
Le P.C.F. tente � le repr�senter en respectant des conventions favorables au pouvoir : 
dialogue courtois dans les commissions paritaires, petites n�gociations secr�tes et ar-
rangements avec l'administration donnant-donnant.

Il faut toutefois noter que les luttes de masse men�es dissipent de plus en 
plus les illusions r�formistes et fait se rallier ce marais au mouvement.

* La droite �tudiante et enseignante craint beaucoup moins de s'exprimer au grand jour. 
L'extr�me droite encore faible a men� quelques provocations minorisantes pour l'extr�me 
gauche (Montpellier, lyc�es).

* Aux yeux de l'opinion : la participation fonctionne et les examens ont �t� pass�s. Le
mouvement �tudiant apr�s avoir �t� isol� est beaucoup moins suivi donc moins dangereux 
politiquement.

* Les groupuscules sont assez divis�s et th�oriquement ou pratiquement, peu d'entre eux 
investissent leurs forces dans l’UNEF.

- Nos forces outre les actions men�es :

Le fonctionnement de l'institution (m�thodes d'enseignement, contr�le des
connaissances, programmes) est d'une diversit� consid�rable produit � la fois des pratiques 
traditionnelles d'avant Mai, et r�formettes accept�es par les profs. Cette diversit� de
pratiques g�nantes pour homog�n�iser les objectifs imm�diats de lutte, l'est encore plus 
pour le pouvoir d�s lors qu'ayant l'initiative il doit de plus transformer l'institution 
pour l'adapter aux besoins de la reproduction �largie de la force de travail et de la 
fonction politique que recouvre cette fonction sociale. En effet, le moindre d�cret sur 
les modalit�s du contr�le des connaissances, la r�partition horaires d'enseignement et 
de T.P., les m�thodes d'enseignement, le taux de s�lection, ne peut que provoquer des 
r�actions compte tenu qu'il met en cause un statu-quo pr�caire entre profs et �tudiants 
r�alis� par conflits-dialogues successifs. De plus, cette pratique des n�gociations 
directes profs-�tudiants malgr� son caract�re r�formiste fait bien s�r double emploi, 
mais plus efficacement avec les commissions paritaires.

Une prise de conscience collective accumul�e � une conscience de la force de 
l'action collective et d'une solidarit� �tudiante d�passant largement le cadre de l'amphi ; 
une exp�rience de l'action collective, des militants en assez grand nombre ne craignant 
pas les affrontements, li�s tr�s souvent � des groupes d’extr�me gauche et � l'organisa-
tion de masse �tudiante, tels sont les acquis principaux de Mai qui pour plusieurs 
ann�es maintiendront un rapport de forces dans lequel le pouvoir doit constamment tenir 
compte des �tudiants et de leurs organisations. Enfin, pour la premi�re ann�e des ac-
tions de contestation du contenu id�ologique de l'enseignement ont �t� men�es, mettant 
en cause la fonction politique de l'Universit� par l'id�ologie qui y est diffus�e.

2) Les autres forces de l'Universit�

1. - Les enseignants : en grande partie humaniste le corps enseignant s'est ralli� apr�s 
Mai � une r�formisme capitaliste, pourvu qu'il respecte certaines conditions :

.../...
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* respect des situations en place ; 
* respect de l'autorit� de ces enseignants. Cette couche oppos�e au Plan 

Fouchet est donc devenue alli�e du pouvoir contre les �tudiants.

a) les couches :

- Les professeurs lib�raux et conservateurs, mandarins, ont retrouv� une grande 
partie de leur autorit�, mais pas toute, loin de l�, sur leurs subordonn�s. Des 
contradictions s'y d�veloppent d�s que se posent des probl�mes de r�formes des 
structures, des programmes, etc. En g�n�ral, ces conflits nous int�ressent peu, 
mais parfois il faut les exploiter (lorsqu'il y a affrontement entre enseignants 
progressistes et enseignants r�actionnaires de fa�on critique, nous devons soutenir 
les enseignants progressistes pour que r�ciproquement ceux-ci nous soutiennent, 
sinon ils seront battus et �limin�s : nous avons bien s�r int�r�ts � maintenir le 
maximum de contradictions au sein du corps enseignant), lorsque c'est au sujet de 
la nomination des enseignants.

- Les assistants et ma�tres assistants ont �t� b�n�ficiaires de Mai, leurs pouvoirs 
se sont accrus, le gouvernement peut encore chercher � les conqu�rir malgr� les 
mandarins par des concessions plus grandes parce que techniquement ils sont plus 
efficaces et politiquement parce qu'ils sont r�formistes. D�s lors, leurs conflits 
d'autorit� avec les mandarins ne sont pas des conflits relevant de la lutte de la 
classe ouvri�re, mais des conflits ou sein d’une couche salari�e de la bourgeoisie 
et dans chaque cas seule une analyse des th�mes et des revendications des assistants 
permettra aux militants d'intervenir ou non ; dans le cas o� ce serait oui, des 
concessions de la part des assistants devront �tre exig�es en �change du soutien 
�tudiant. Au contact permanent des �tudiants, soumis encore � un despotisme 
mandarinal les assistants constituent une couche d'alli�s potentiels du mouvement 
�tudiant au sein de laquelle l'h�g�monie de l'extr�me-gauche n'�tant pas encore 
�tablie, avec laquelle par cons�quent il importe d'avoir des rapports en situation 
de direction des luttes et non pas de suivisme.

- Les moniteurs issus r�cemment du milieu �tudiant doivent faire l'objet d'un 
travail politique d'autant plus insistant et non antagoniste (sauf si le moniteur 
est r�actionnaire) :

1) Que leur statut juridique et �conomique n'�tant pas reconnu par un salaire et 
une titularisation.

2) Qu'ils sont susceptibles d'�voluer politiquement compte tenu justement de l'in-
certitude de leur statut.

b) Les positions de classe : 

- Les enseignants r�formistes ou sociaux d�mocrates constituent une frange bien 
plus dangereuse que les enseignants r�actionnaires, car ils se pr�sentent en hommes 
de gauche, socialistes, alors qu’ils ne sont que la caution de la gauche ou m�me 
les substituts de l'administration bourgeoise. La lutte contre eux devra �tre 
permanente tant pour d�noncer leur pratique politique. Ceci tout en tenant compte 
de ce qu'ils offrent au milieu �tudiant une expression coh�rente � "id�ologie 
pleine d’illusions r�formistes". C'est donc par le d�bat et par une pratique longue 
et cons�quente que nous arriverons � ce qu'ils se d�voilent eux-m�mes en refusant 
l'action ou en tentant de la d�voyer. Une d�nonciation globaliste hors d'une situa-
tion concr�te ne pourrait qu'isoler les militants de la masse ce qui est l'inverse 
de ce qui est souhaitable.

.../...
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- Les enseignants d'extr�me-gauche ne sont pas parfaits, ni comme militants ni comme 
enseignants ; le seul fait d'assumer leurs fonctions qui sont celles de l'institution 
les en emp�che ; ce sont toutefois des alli�s essentiels pour le mouvement �tudiant 
(la lutte contre la r�pression l'a bien montr� en f�vrier 1969). C’est pourquoi une 
attitude sectaire vis � vis d'eux est une erreur grave ; c'est un soutien critique et 
r�solu que nous devons leur apporter chaque fois qu'ils sont menac�s le moins du monde, 
et cela pourrait bien devenir fr�quent puisque des d�crets r�pressifs ont �t� �dict�s 
par Faure l'an dernier, donnant aux recteurs des pouvoirs arbitraires. Il importe d'ob-
tenir d'eux en �change de ce soutien vis � vis de leurs sup�rieurs ou de l'administra-
tion, la possibilit� d'intervention dans leurs amphis, chaque fois que cela para�t 
n�cessaire.

2. - Les chercheurs scientifiques : On y retrouve les m�mes divisions que chez les 
enseignants, mais n'ayant pas les m�mes fonctions sociales et politiques que les en-
seignants ils n'affrontent pas les �tudiants, et constituent un milieu alli� plus
facile � radicaliser. En m�me temps, le S.N.C.S. est � terme condamn� � subir les 
m�mes clivages que l'UNEF et le SNE. Sup., clivages apparus, mais non tranch�s jusqu'�
pr�sent ce qui permet au SNCS de jouer un r�le interm�diaire entre nous et le PCF 
lorsque l'unit� d'action se justifie.

Les besoins du capitalisme fran�ais face � la concurrence am�ricaine 
devraient amener le pouvoir � acc�l�rer la main-mise du patronat sur la recherche 
publique ce qui devrait radicaliser et acc�l�rer les clivages dans ce milieu, clivages 
faisant na�tre une force consciemment anti-capitaliste et se posant en alli�e de la 
classe ouvri�re au sein du SNCS, conscient de cette perspective, le pouvoir aura 
int�r�t � favoriser la prise en main du SNCS comme du SNE sup. par les �l�ments r�for-
mistes qui sont sa caution de gauche et il n'est pas exclu que cette bataille s'engage 
rapidement, les �ch�ances �conomiques �tant pressantes. Cette lutte en perspective, ne
permettra pas, � moins de renouveler les erreurs d’Herzberg, � la direction du SNCS, 
d'apporter un soutien inconditionnel aux �tudiants et � l'UNEF lorsque nous m�neront 
des combats difficiles. Sachons-le pour ne pas nous faire d'illusions sur cet alli� 
pourtant s�r.

3. – Le personnel administratif et techniques des Universit�s et des Oeuvres univer-
sitaires :

Nous ne ferons pas d'analyse de ces couches de fonctionnaires, mais noterons 
seulement la n�cessit� politique minimum de tenir ce personnel salari� au courant de 
nos luttes, de nos moyens d'action et d'obtenir au moins sa neutralit�. Notre solidarit�
lorsque ce personnel est on gr�ve doit s’exercer syst�matiquement si nous souhaitons
la r�ciproque, ce qui n'a �t� que rarement le cas jusqu'� pr�sent.

.../...
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I - LUTTES REVENDICATIVES -

1) LA LUTTE CONTRE L’AUSTERITE

Cette bataille fut celle de la rentr�e. En effet, 
aussi bien la situation g�n�rale du capitalisme fran�ais 
que les n�cessit�s de la politique universitaire du pouvoir, 
obligeaient � prendre des mesures d'aust�rit� � l’Univer-
sit�. L'augmentation des droits, les mesures envisag�es
(augmentation des restau U, leur cession � des organismes 
priv�s, le licenciement d'une partie du personnel des 
oeuvres, etc...) r�pondaient � des objectifs �conomiques 
tenant aux contradictions dans lesquelles s'emp�tre le 
capitalisme fran�ais, mais aussi � des objectifs politiques 
(tester la r�sistance du mouvement �tudiant) ainsi que l’a 
dit GUICHARD :

"Mais pourquoi, me disent certains, avoir pris une 
mesure impopulaire dont, au demeurant, le rapport 
financier n'est pas tr�s �lev� ? La r�ponse est 
simple : s'il n'�tait pas possible de faire 
accepter une mesure aussi raisonnable et aussi
limit�e, si une revendication aussi clairement 
d�magogique devait l'emporter, qu'est-ce qui 
resterait possible ?".

I - LA SITUATION � la RENTREE -

1) la situation g�n�rale :

Le plan d'aust�rit�, n�cessaire pour maintenir et 
m�me �lever les profits des entreprises capitalistes 
fran�aises, profits permettant d'accro�tre la comp�tivit�
des entreprises, face � la concurrence europ�enne et US,
ne peut, pour des raisons d'�quilibre politique, s'exprimant 
en terme de lutte de classe comme au niveau parlementaire, 
s'attaquer directement � aucune des couches de la petite 
et moyenne bourgeoisie, qui sont pourtant les freins � 
la transformation dans un sens monopoliste et "moderne" du 
capitalisme fran�ais.

Parce que la classe ouvri�re reste combattive apr�s Mai 
le plan de redressement ne peut non plus l'attaquer direc-
tement, de mani�re trop visible. Il doit passer par un 
certain nombre de biais (salaires non bloqu�s mais frein�s) 
et montrer un certain nombre de leurres (hausse du SMIG, 
prime sp�ciale de 100 F. sur les imp�ts pour certaines 
cat�gories, etc...).

Ceci explique qu'un des aspects fondamentaux du plan de 
redressement soit la rentabilisation (alli�e ou non � une 
privatisation) des services publics. Rentabilisation qui 
se traduit pour les travailleurs des services publics par 
des accroissements des cadences, des menaces de licen-
ciements pour "rationalisation", etc.

Tout cela permet de comprendre pourquoi les premi�res 
ripostes importantes au plan de redressement sont d�-
velopp�es dans les secteurs comme la SNCF, la RATP, les PTT
les chercheurs scientifiques, etc ...    .../...
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En m�me temps, pour des raisons tenant, entre autres, �
la nature et � la strat�gie des organisations traditionnelles 
(syndicales et politiques) de la classe ouvri�re, il semble 
peu s�rieux de pr�voir � tr�s court terme un affrontement 
global, y compris sur des points revendicatifa pr�cis et 
limit�s, entre le pouvoir et la classe ouvri�re.

En revanche, et en partie pour les m�mes raisons, on 
assiste, � l'heure actuelle, dans les entreprises tant 
publiques que priv�es, � une s�rie d'actions dures, plus 
ou moins contr�l�es, suivant les cas, par les organisations 
syndicales, sur des objectifs extr�mement cat�goriels.

Ce qui est certain, c'est que dans tous les domaines, la
marge de manoeuvre du pouvoir est faible. Il r�pond au coup 
par coup, mais doit reculer devant des actions dures et 
r�solues, (y compris des commer�ants) et cherche � �viter 
toute �preuve de force (libert� de n�gociation dans les 
entreprises nationalis�es).

situation � l'Universit� :

Les mesures d'autorit� frappent l'Education Nationale et 
les Oeuvres universitaires au m�me titre que les autres 
services publics. De plus, un certain nombre de mesures
touchent directement la masse des �tudiants, Ce sont
l'augmentation des droits d'inscription, des loyers et des 
tickets de restau U.

Certaines de ces mesures et d'autres, avaient �t� pr�par�es 
de longue date par la Commission participationniste MALLET. 
D'autres sont plus r�centes, comme l’augmentation des droits
d'inscription.

Il existe d'autres aspects de la rentr�e � l'Universit� : la 
mobilisation annonc�e � grand bruit de soldats du contin-
gent pour "aider les vacataires", la r�pression sur les 
lyc�es et les Grandes Ecoles, ainsi que le non renouvellement 
de sursis pour un certain nombre de militants �tudiants et une 
repression politique sur des assistants (DAUPHINE, ROUEN).

II - COMMENT et POURQUOI NOUS AVONS ENGAGE la BATAILIE -
Nous avons engag� la lutte sur le plan de redressement � 

l'Universit� sur quatre mots d'ordre unificateurs qui sont :

* pas d'augmentation des droits d'inscription,
* pas d'augmentation des loyers en cit�s U,
* pas d'augmentation des restau U, 
* paiement des bourses avant le 15 Novembre.

Ces mots d"ordre avaient l'avantage de permettre de rallier 
� la lutte des �tudiants boursiers et de permettre, suivant 
les lieux d'intervention (cit�s, restau U, halls d'inscrip-
tion), des formes d'action diversifi�es, mais unitaires, puis-
que toujours ax�es sur les cons�quences du plan d'aust�rit� � 
l’Universit�. Nous avons insist� pour que sur chaque action 
ce soit l'ensemble des mots d'ordre qui soit mis en avant. 

.../... 
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Les raisons pour lesquelles nous avons engag� la lutte d�s 
avant la rentr�e, sur les cons�quences de l’aust�rit� �
l'Universit�, sont tout d'abord les raisons que nous avons
mis en avant dans nos textes ant�rieurs,� savoir :

C'est sur la rentabilisation des services publics que se joue 
en ce moment le rapport de force r�el entre la classe 
ouvri�re et la bourgeoisie. Nous avons donc une possibilit� 
de peser sur ce rapport de force.

Pour cette raison, se battre sur le m�me terrain que la 
classe ouvri�re nous permet dans une certaine mesure de 
rompre notre isolement � son �gard, isolement d� aux 
campagnes de presse men�es contre nous, mais aussi �
un certain nombre d'erreurs du mouvement l'an dernier.

Ces mesures touchant le pouvoir d'achat des �tudiants, sont des 
mesures s�lectives (seul le paiement rapide des bourses fait 
b�n�ficier les �tudiants boursiers du non paiement des 
droits).

Cette mobilisation nous permet sur des th�mes clairs et 
compr�hensibles, de renouer avec la masse des �tudiants 
(peu politis�e et r�formiste).

Enfin, cette bataille peut nous placer � c�t� des travailleurs 
des Oeuvres ou de l’Education Nationale �galement touch�s 
par les mesures d'aust�rit�.

De plus, reculer sans engager la lutte pr�sentait plusieurs 
dangers :

Ne pas engager la lutte alors qu'on le peut, est dangereux 
du double point de vue de la combativit� des masses, � 
laquelle on ne donne pas possibilit� de s'exprimer, et de la 
mise en confiance des ennemis du mouvement �tudiant 
(fascistes, r�actionnaires et r�formistes de tout poil), 
en r�v�lant une faiblesse et une incapacit� du mouvement.

Ne pas engager la lutte, c'�tait laisser la place libre pour 
toutes les manipulations mystificatrices des courants 
r�formistes de tous bords (p�titions, d�l�gations solen-
nelles, etc...).

L’U.E.C. et son soi-disant courant "Renouveau de L'UNEF", 
a pris les �tudiants pour des imb�ciles, incapables de 
comprendre qu'il fallait engager la lutte avant la rentr�e. 
Il �tait n�cessaire que la rentr�e se fasse le plus vite 
possible, parce que les formes habituelles de la lutte de 
masse sont des formes int�grant la masse des �tudiants, mais 
pendant les vacances ce sont les militants organis�s dans 
l'UNEF qui repr�sentent et qui assurent la repr�sentativit� 
des masses. De plus, l’U.E.C. reproche aux camarades de 
CENSIER de n'avoir pas consult� les �tudiants avant de 
faire des piquets de gr�ve. Les a-t-elle consult�s avant de 
faire des p�titions ?

.../... 
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La diff�rence entre ces deux formes d'action tient � leur 
efficacit� et � leur signification politique :

- les piquets freinent au moins, bloquent, au mieux, les 
mesures de rentabilisation � l'Universit� ; 

- les p�titions justifient, sans modifier le rapport de
force, et sans risquer de faire reculer le pouvoir, l'exis-
tence d'un courant qui n'engage dans le mouvement �tudiant,
que des luttes destin�es � diviser et affaiblir le 
mouvement �tudiant lui-m�me.

Ne pas engager la lutte, c'�tait enfin, et pour cette raison, 
laisser les r�formistes am�liorer, dans la masse des �tudiants, 
leur position en se montrant, � peu de frais, combattifs et 
r�solus.

Bref, prendre l'initiative de la lutte, d�s avant la rentr�e 
sur les mots d'ordre que nous avons avanc�s, c’�tait, outre 
faire reculer ou mettre en �chec l'application des mesures 
du pouvoir :

* rallier les �tudiants (en particulier de premi�re ann�e) 
par une lutte imm�diatement compr�hensible et claire ;

* rallier les �tudiants en difficult�s financi�res et qui 
se sentent, avant la rentr�e, extr�mement isol�s ; 

* couper l'herbe sous le pied des r�formistes ;

* reconstruire les CA et les structures de l'UNEF dans la 
lutte et � partir de la lutte en faire sentir, 
concr�tement, la n�cessit� aux �tudiants ;

* pour cette raison, c'�tait pr�parer les militants, les 
structures, la liaison de l'UNEF aux prochaines luttes ;

* d�consid�rer les Conseils de Gestion d'UER de FAURE, 
incapables dans les faits de s'opposer, sinon verbalement 
aux diktats du Minist�re.

* combler dans une certaine mesure, en nous pla�ant sur le 
terrain de la classe ouvri�re, le foss� qui peut exister 
entre ouvriers et �tudiants dans la conscience des 
travailleurs.

III - BILAN de la LUTTE

A - Une forme d’organisation correcte :

CENSIER est la premi�re fac � avoir commenc� la 
lutte, en bloquant d'abord les paiements seuls, puis toute 
la cha�ne d'inscription. Le retrait des pochettes d'inscription 
seul, �tait autoris� par les piquets.

Aux dires du doyen Las Vergnas (interview � "Europe-Soir", 
samedi 11 Octobre), "� ce jour 18.000 pochettes ont 
�t� retir�es, 1.800 sont revenues par des moyens divers 
(y compris en for�ant ou en contournant les piquets), mais 
seulement 300 �tudiants ont pay� jusqu'� pr�sent".

.../... 
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Or, tous les �tudiants qui �taient r�solument oppos�s �
l'action ont pu passer. Ce n'est un secret pour personne 
qu'il y avait chaque jour sur CENSIER en tout et pour tout 
une cinquantaine de militants, et il est clair (les d�cla-
rations de Las Vergnas le confirment), que, les camarades 
n'auraient jamais pu tenir si la masse des �tudiants n'avait 
approuv� leur action ; sans quoi, le Conseil d'UER ne se serait 
pas g�n� pour faire enfoncer les piquets.

Ceci montre clairement que sur CENSIER, en tout cas, les 
piquets de militants int�grant des �tudiants qui passaient, 
�taient dans les conditions de non-rentr�e, la forme or-
ganisationnelle correcte de la lutte (il n'y en avait pas
d'autres), et que l'augmentation de 50 F des droits 
�tait l'objectif concret de la lutte contre l'aust�rit�
� l'Universit�.

B - Deux pas en avant :

Guichard n'a recens� publiquement que 10 centres sur 
270 o� les inscriptions ont �t� "perturb�es". En fait 
outre des piquets prolong�s dans une vingtaine de centres 
parmi les plus importante (CENSIER-SORBONNE, DIJON, LYON, 
TOULOUSE, CLERMONT-FERRAND, ROUEN, GRENOBLE, etc...), des 
actions diverses ont eu lieu dans une dizaine d'autres 
�tablissements. Si l'on consid�re de plus le poids de la 
gr�ve des loyers d'Antony, les r�sultats victorieux sont 
les suivants, sur le plan �conomique :

* pas d'augmentation des tickets de restau U ; 
* pas de licenciements de travailleurs des Oeuvres ; 
* pas de cession de restau U, � des firmes priv�es ; 
* paiement des bourses avant le 15 Novembre ; 
* pas d'augmentation des loyers dans les cit�s o� l'augmenta-
tion n'a pas �t� d�cid�e avant juillet 69 (ce qui vise � 
diviser les �tudiants en cit� U). 

C – Un pas_en arri�re :

Quant � l'augmentation, proprement dite, des droits
d'inscriptions, le mouvement �tudiant n'a pas pu d�jouer les 
manoeuvres d'inscription par correspondance et de retard 
conjugu� de la rentr�e ; 
Mais cette bataille a permis de mettre en �vidence le 
r�le des CTG, m�me si l'objectif essentiel n'a pas et� 
atteint. En ce sens, elle a contribu� � affaiblir le gou-
vernement, car il aura d�sormais du mal � s'appuyer sur 
les CTG. Cette lutte a jou� un r�le important dans l'affir-
mation, face au pouvoir, que le mouvement �tudiant ne lui
laisserait pas faire sa politique de rentabilisation de
l’Universit�. Elle a contribu� � �lever le niveau de conscience
des �tudiants, et a pr�par� ainsi les luttes de masse de 
M�decine ou de Lettres. En ce sens, la bataille sur l'aus-
t�rit� a contribu� fortement � l'ampleur des luttes 
universitaires qui ont eu lieu depuis lors.

.../... 
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2) MEDECINE -

1)  Mise en �vidence de la politique capitaliste en 
mati�re de sant� -

Une fois de plus, le gouvernement prend l'offensive, 
appliquant � la lettre les propositions contenues dans le livre 
jaune du syndicat autonome. L'arr�t� du 26 Septembre 1969 
instaure une s�lection f�roce en premi�re ann�e, de premier 
cycle.

En �coutant M. Boulin exposer ses motifs : "il faut que le 
nombre des �tudiants soit non seulement compatible avec le nombre 
des lits d'enseignement et de malades, mais aussi et surtout 
avec celui des m�decins n�cessaires aux besoins de la Nation",
on ne peut que se rappeler le texte du syndicat autonome :
"il est n�cessaire de proportionner le nombre des �tudiants en 
m�decine aux capacit�s de l'enseignement universitaire et 
hospitalier, ces capacit�s devant constamment r�pondre aux 
besoins de la Nation en m�decins".

Le Ministre de la Sant� poursuit en soulignant que "5.000 � 
6.000 �tudiants seulement, si l'on ne veut pas avoir une 
m�decine au rabais et pl�thorique, devront sortir dipl�m�s 
dans 7 ans". Quant au syndicat autonome, il constatait qu'il 
y aurait en 76 entre 5.600 et 8.400 nouveaux m�decins et 
d�clarait qu’"il est �vident qu'un tel exc�s de m�decins ne 
pourrait que conduire � l'�tatisation d'une m�decine de bas 
niveau". Rien de bien nouveau, d'Edgar Faure � Guichard, de 
Jeanneney � Boulin, une m�me constante : le soutien r�solu au 
mandarinat hospitalier.

Or, si l'on consid�re le nombre de m�decins en 1965 dans l’Europe
des Six, la France, avec 118 m�decins en activit� pour
100.000 habitants se classe bonne avant-derni�re. Quant aux 
projections � l'horizon 75, constatons que dans l'hypoth�se la 
plus optimiste, avec une densit� de 129 m�decins pour 100.000 
habitants, la France rattraperait seulement le niveau belge 
de 1960. Cette insuffisance globale est encore aggrav�e par
des disparit�s r�gionale (227,6 m�decins pour 100.000 habitants 
dans la Seine en 1967, 60 dans la Meuse) et les disparit�s 
de sp�cialit�s, le scandale le plus visible �tant celui de la 
psychiatrie, mais rappelons �galement que 16 d�partements 
fran�ais sont sans gyn�cologue, 68 n'ont pas d'anatomo-patholo-
giste.

Quant au probl�me du nombre de lits d'enseignement, argument
syst�matiquement avanc� par le ministre et le syndicat autonome, 
cette fois-ci, c'est sans sourire qu'on se rappelle les prises 
de position constamment hostiles de ce dernier � l'�gard de
l'externat pour tous. L'ancien syst�me auquel il �tait attach� 
aboutissait � former la moiti� des �tudiants en m�decine sans 
aucune responsabilit� sur aucun lit. Ceci laisse pr�sumer de
l'honn�tet� de l'argumentation.

.../...   
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Le nombre de lits hospitaliers n'augmente effectivement pas,
tout au moins le nombre de lits d'hôpital public. En effet, 
la politique de dégradation systématique de l'hospitalisation 
publique au profit du secteur privé se fait avec la complicité 
et la participation tant du gouvernement que des "princes de 
la médecine".

2) Dynamique et pédagogie des mots d'ordre -

La lutte contre la sélection, dès le début axe de lutte 
principal, a été reliée très tôt aux problèmes de la politique de 
Santé. La pénurie organisée des médecins correspondait à la 
volonté de maintenir les privilèges de la caste médicale ; 
c'était là les vraies raisons du renforcement de la sélection, 
tel que le voulaient les mandarins, du syndicat autonome.

La tactique d'isolement du syndicat autonome, constamment mise 
en avant dans la présentation des luttes à la population, avait 
pour objet d'exploiter les contradictions secondaires de façon 
à contraindre le gouvernement à se démasquer en se solidarisant 
avec le syndicat autonome, ou à remettre en question l'alliance 
prioritaire avec les éléments durs de la caste médicale, seuls 
capables d'assurer l'ordre dans le secteur santé,

De même, l'utilisation de mots d'ordre comme ceux de "tronc commun 
et de pluridisciplinarité" qu'il faudra dénoncer dans des condi-
tions différentes, avait pour but d'isoler un peu plus les pro-
moteurs de la politique Guichard, en accroissant les tensions 
entre réformistes (SNESup Médecine, anciens Doyens, Docteur 
Escoffier-Lambiotte) et les purs réactionnaires du corps profes-
soral.

D'ailleurs, grâce à la dynamique des luttes, bien vite, les 
étudiants influencés par le courant réformiste, se radicalisaient 
et se regroupaient autour du courant révolutionnaire, rompant 
ainsi avec une partie des ambiguités du début de la grève.

Parallèlement, et fait nouveau par rapport à Mai, l'extension de 
la grève en province devenait une réalité et se coordonnait à
l'intérieur de l'UNEF. A l'exception de BESANCON et LILLE, la 
grève atteignait toutes les facultés de province, avec certes 
d'importantes disparités quant au niveau de conscience de la
masse étudiante. Le fait essentiel était néanmoins la rupture 
complète avec les pratiques du passé.

3) Faiblesses du mouvement et tentatives de récupération -

Comme dans tous mouvements de masse, le tableau comporte
un certain nombre d'ombres :

1) LA FAIBLESSE ORGANISATIONNELLE : issue des erreurs tant spon-
tanéiste que groupusculaires de l'année précédente, elle n'a 
pas permis une mobilisation aussi importante; que le niveau de 
conscience des masses l'aurait rendue possible, pas plus
qu'une unification suffisante des pratiques entre les
différentes facultés.    .../...  
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2) LES TENTATIVES de RECUPERATION : alors que seuls, militants 

organis�s, � s'�tre battus pour le d�but et l'extension de la 
gr�ve, les militants UNEF eurent � faire face � deux tentatives 
de r�cup�ration du mouvement de masse pour remettre en question 
les axes de lutte et l'organisation qu'ils s'�taient donn� :

a) les militants de la Ligue. qui s'�taient d�sint�ress�s 
totalement des luttes �tudiantes, n'ont pris aucune part � 
la bataille pour la gr�ve; dans une deuxi�me phase, la gr�ve 
allant manifestement durer, tout l'appareil de "Rouge" 
est mont� � l'assaut des places � prendre, profitant de 
l'�tablissement d'un Comit� Central de Gr�ve, au moment o� 
la moiti� des CHU �tait ferm�, pour s'autod�signer sur les 
CHU o� la gr�ve commen�ait. Battus en Assembl�e G�n�rales, 
minoritaires au Comit� de Gr�ve, rejett�s par les masses, 
ils se retiraient des luttes aussi rapidement qu'ils avaient 
d�cid� d’en prendre bureaucratiquement la direction.

b) le SEMP, syndicat jaune, participationniste, hostile � son 
d�but � la gr�ve, s'y ralliait par la suite, sans jamais 
diriger un mouvement, ou avoir un �lu dans les structures 
que s'�taient donn� les �tudiants en lutte. Bien entendu ils 
assuraient, gr�ce � la complicit� bienveillante de la presse 
bourgeoise et les encouragements du pouvoir, la monopolisa-
tion des colonnes de journaux (notamment "LE MONDE", o� pas 
un article des gr�vistes n'a pu para�tre). Liant la s�lection 
� la seule politique d'aust�rit�, ses propositions visaient 
la constitution d'un Front Uni anti-monopoliste ralliant 
syndicat autonome et �lus �tudiants au sein des Conseils 
paritaires, pour obtenir du gouvernement des cr�dits 
suppl�mentaires.

Partout o� le SEMP l'a pu, il s'est efforc� de parcelliser la 
gr�ve et d'appeler � la reprise du travail sur des promesses 
de satisfaction des revendications locales : cr�dits suppl�-
mentaires, postes nouveaux, adresses au Minist�re. Il a bien 
�t�, pour le gouvernement et le courant r�actionnaire, l'alli� 
le plus efficace au cours de cette gr�ve, et reconnu comme tel 
lors des multiples contacts avec le Pouvoir,

4) Bilan -

Un mois et demi de gr�ve d�bouche sur une victoire 
partielles mais cons�quente :

- victoire totale � Paris dans les CHU, o� l'extension de 
l’arr�t� Guichard-Boulin aux ann�es sup�rieures est annul�e 
contre l'avis des Conseils Paritaires, apr�s pression per-
sonnelle du Minist�re.

- victoire partielle en premi�re ann�e de PCEM o� l'am�nagement 
de l'Arr�t� et les facilit�s envisag�es pour MONTROUGE, 
BOBIGNY et STRASBOURG traduisent un rapport de force am�lior�, 
sans qu'une victoire d�cisive ait pu �tre obtenue. La lutte 
contre la s�lection, engag�e � l'occasion de cette gr�ve va 
donc se continuer au cours de l'ann�e universitaire. Les 
t�ches imm�diates sont celles de la construction de l’UNEF en 
organisation de d�mocratie de masse, dirigeant les luttes dans 
les facult�s de M�decine.    .../...   
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4) Perspectives -

A l'issue de la gr�ve, la capitalisation s'est faite essen-
tiellement au niveau de l'organisation de masse : l'UNEF, et les 
aspects n�gatifs h�rit�s de la conjonction de la tradition de 
droite et du spontan�isme de Mai est en voie de d�passement. 
D�s maintenant, notamment dans la r�gion parisienne, le pouvoir 
sait qu'il a, en M�decine, un alli� privil�gi�, le syndicat 
autonome, et un ennemi essentiel, l’UNEF. L'inexistence politique 
du mouvement progressiste enseignant en M�decine s'est encore 
confirm�e avec sa quasi absence lors des affrontements et sa 
perspective participationniste. Le report des �lections aux 
Conseils a �t� le signe de ce nouveau rapport de force.

Un certain nombre d'actions ponctuelles : boycott de cours de
psychologie avec organisation de contre-cours, instauration 
de "prix r�els de polycopi�s", affichage libre en dehors des 
panneaux, remise en question de partiels, ont d�bouch� sur une 
nouvelle forme de lutte exemplaire � Cr�teil, par le refus commun 
�tudiants-examinateurs, de remettre les notes � l'administration 
bloquant ainsi le processus s�lectif.

Or, on voit l� l'apparition, dans le rapport de force national, 
�tabli apr�s la gr�ve, de nouvelles formes de lutte avanc�es, 
t�moignant d'un renouvellement prometteur : ces formes de lutte 
posent d�sormais deux probl�mes :

1) le risque de l'isolement : en ce sens, un certain nombre 
d'actions men�es par des �tudiants de la Gauche Prol�tarienne

qui aboutissent objectivement � dresser contre eux la majorit� 
des �tudiants : lac�rage de toutes les affiches, pressions 
physiques apparaissent comme la ran�on des affrontements durs, qui 
ont laiss� croire � une petite minorit�, marginale au moment des 
luttes, que tout lui �tait possible. La r�ponse des CA UNEF, par 
l'organisation des masses et l'isolement des spontan�istes, a
permis, � la fois de d�montrer la maturit� du mouvement �tudiant,
d’autre part d'emp�cher l’exploitation de cet affrontement par
l'administration et les courants r�formistes et r�visionnistes, 
qui y pr�ssentaient une possibiLit� de retourner la situation 
en leur faveur.

2) du fait de la r�pression active dans le milieu infirmier,
qui explique notamment la faiblesse de notre implantation en 

milieu �l�ves-infirmi�res.

3) du fait de l'id�ologie "m�dicale" dominante, qui explique les
barri�res de classe entre ouvriers d'usine, infirmiers, 

personnel de salle et �tudiants hospitaliers, consid�r�s 
comme de futurs patrons.

4) des erreurs m�me du mouvement �tudiant en Mai, de l'absence
d'objectifs concrets � proposer en ce moment d'exceptionnelle 

mobilisation aux �l�ves infirmi�res et aux CA d'hopitaux.

.../...  
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3) LANGUES

A la fin du premier trimestre, les �tudiants de Poitiers se met-
taient en gr�ve contre la circulaire Guichard du 17 Novembre 1969,
pr�lude � la plus grande gr�ve de l'ann�e, celle des Lettres du 
mois de F�vrier. Il apparaissait, d�s l'abord, que cette gr�ve 
�tait une traduction concr�te de la sensibilisation des �tudiants 
� l'heure actuelle, car le pr�texte semblait b�nin (ce qu'il 
n'�tait pas) : le gouvernement, et il l'a dit, ne croyait en 
rien que cette circulaire pouvait soulever l'unanimit� des 
�tudiants, enseignants et lyc�ens. Or, pr�cis�ment, ce que 
ressentaient les �tudiants, sans doute de fa�on confuse, c'est 
qu'il s'agissait, non pas seulement d'un probl�me de p�dagogie, 
mais bien d'une mesure s'inscrivant dans une politique 
d'ensemble du capitalisme � l'Universit�. Il est d'ailleurs 
significatif que la gr�ve de Rennes, en d�cembre, se soit faite 
sur quatre mots d'ordre (aust�rit�, d�ment�lement de psycho-socio, 
la circulaire Guichard sur la s�lection, les langues vivantes).
De la m�me fa�on, � Poitiers, la gr�ve se menait aussi sur le 
probl�me de la s�lection. Cela traduisant donc :

1) l'�tat de crise de l'institution universitaire : le pouvoir 
est oblig� de faire sa politique sans l'instrument n�cessaire,

2) la conscience relativement �lev�e des �tudiants de
l'offensive capitaliste sur l'Universit�.

La gr�ve sur Lettres, c'est essentiellement la r�action des 
�tudiants � l'adaptation de l'Universit� aux besoin du capital 
(adaptation dont la n�cessit� et les moyens ont �t� sommairement 
analys�s dans l'introduction de ce rapport). Le bilan de cette 
gr�ve est donc double :

1) mise en �vidence de la politique du pouvoir, 
2) mise en �vidence de la combattivit� �tudiante.

1) MISE EN EVIDENCE DE LA POLITIQUE DU POUVOIR

a) Plan de rentabilisation de l’Universit�
A la suite de Mai 1968, pour un certain nombre de raisons, le 

pouvoir avait fait le cordon sanitaire autour des facs de Lettres, 
le rapport de force politique lui y �tait particuli�rement d�fa-
vorable ; c'�tait un secteur non essentiel pour le capitalisme; pour 
ces deux raisons, il �tait possible, pendant quelques temps, et 
cela dans la logique de la politique fauriste d'arrosage financier 
de "laisser faire". En quelque sorte, c'�tait le cordon sanitaire 
autour des facs de Lettres, avec un point de verrouillage du 
syst�me, les concours CAPES-Agreg, ce qui explique pourquoi le 
pouvoir a eu l'initiative d'une �preuve de force tr�s dure, 
l'ann�e derni�re, dans ce domaine. Toutefois, trois contradictions 
s'avivaient, et � un moment donn�, il fallait les r�soudre :
"le d�calage grandissant, qui existe entre l'inflation de dipl�mes 
et le nombre d'�tudiants dans les disciplines litt�raires, et le 
r�le quasi inexistant qu'elles ont dans la production" (Rencontre 
Nationale de l'UNEF 24.1.70), la crise id�ologique,enfin 
l'inad�quation des valeurs humanistes. .../...
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En cons�quence, le pouvoir �tait oblig� d'adapter l'institution 
aux besoins du capital, c'est-�-dire de r�soudre ces contradict-
tions. L'ann�e derni�re, la suppression du premier cycle de 
psycho-socio r�pondait exactement � cette perspective, � preuve 
la multiplication des centres semi-publics de psychologie 
sociale, bien adapt�s aux besoins du patronat en sociologie de 
l'entreprise,

Ce plan de rentabilisation n'�tait pas partout aussi clair � 
tracer. Aussi, tout d'abord, le pouvoir se contenta, dans ces 
secteurs, d'y faire peser particuli�rement lourdement la 
politique d'aust�rit�. Puis, dans des secteurs qu'il consid�rait
comme perdus, il prenait des mesures rigoureuses : c'est ainsi 
qu'une partie des dipl�mes de Vincennes (Philo, en particulier), 
n'aurait pas valeur de dip1�mes nationaux, r�compense d'un 
rapport de force trop favorable au mouvement �tudiant.

En fin de compte, il ne lui restait qu'une seule solution : la 
s�lection par les d�bouch�s, ce qui permet :

* � court terme - de faire des �conomies (moins de postes
d'enseignants)

- de r�duire les d�bouch�s (et donc de d�cou-
rager d'autres jeunes de s'orienter vers ces 
secteurs)

* � long terme - de liquider les secteurs non rentables,
- de liquider l'universit� lib�rale et humaniste,
- de mettre en place des syst�me de formation 
parall�les mieux adapt�s aux besoins du 
patronat.

La circulaire sur les langues s'inscrivait dans ce plan g�n�ral 
de rentabilisation de l'Universit� En m�me temps, elle contri-
buait � accentuer le caract�re s�lectif des concours CAPES-Agreg.

b) Plan de rentabilisation de l’Ecole :

Sommairement, la transformation de l'Ecole correspond � 
la hausse moyenne actuelle du niveau de qualification. Le 
Capital a besoin d'une main d'oeuvre qualifi�e, et de techni-
ciens. C'est � cela que correspond l'�largissement des CES-
CEG-CET, qui donnent un enseignement g�n�ral court et un en-
seignement technique long, les lyc�es ouvrant les voies vers 
l'enseignement sup�rieur. Cette division entre lyc�es et CES 
devient de plus en plus rigide, et bien entendu, les premiers � 
p�tir de <cette> mesure sont les CES. Bien entendu aussi le 
recrutement social de chacune de ces fili�res est diff�rent :
l'origine sociale des lyc�ens est bourgeoise ; les enfants 
d'ouvriers et de paysans allant dans les CES-CET, o� le minimum
des connaissances n�cessaires � leur qualification leur sera 
donn�. Le co�t de la formation sera d'abord r�duit au minimum dans 
les CES-CET. La circulaire sur langues s'inscrit dans ce plan 
de rentabilisation de l’�cole que l'on peut caract�riser 
ainsi :

.../...  
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*  en dispensant les lyc�es de l'apprentissage d'une deuxi�me 
langue vivante, elle participe du renforcement "scientifique" 
du secondaire (deuxi�me langue facultative en 1�re C �tendue 
en 2�me c) ; elle accentue le caract�re rigide des fili�res 
dans le secondaire,

fili�re CES-CET et des petits lyc�es, o� l'on r�duit 
encore le co�t de la formation et qui formera la masse 
des techniciens que le capitalisme consomme.(L'effectif 
des classes n'y justifiera pas le maintien des enseignements 
de la deuxi�me langue, et ceux qui voudront en apprendre 
une devront le faire dans les �coles priv�es.)

fili�re des lyc�es bourgeois : on donnera la formation la
plus large possible aux enfants de la bourgeoisie (suppression
de la seule passerelle possible d'un enseignement scientifique 
vers des �tudes de Lettres au terme du secondaire

Cette circulaire a donc pour effet de renforcer la s�lection 
sociale dans le secondaire, en m�me temps qu'elle permet 
d'adapter l'�cole et l'Universit� aux besoins du capital.

- Il faut remarquer que cette mesure de Guichard correspond � 
mettre en accord le droit et le fait : selon les chiffres du 
minist�re, 30 % des enfants d'une classe d'�ge, susceptibles 
d'apprendre une langue vivante, ne peuvent pas l'apprendre. 
Il �tait donc essentiel, dans cette lutte, de faire la jonction 
avec les enseignants et les lyc�ens.

2)  MISE EN EVIDENCE DE LA COMBATIVITE ETUDIANTE -

Un mois de gr�ve, parfois plus. 100.000 �tudiants participent 
au mouvement largement �tendu � toutes les facs de Lettres.
Ces faits t�moignent du caract�re de masse et du caract�re 
combattif de cette gr�ve. Mais, l'instauration d'un rapport de 
force national a �t� g�n�e par le d�s�quilibre dans le d�clen-
chement de la gr�ve. Tout le Sud Est �tait en gr�ve depuis trois 
semaines quand Paris est entr� dans le mouvement. Ce fait est 
assez nouveau, car, en g�n�ral, les gr�ves importantes partent 
de Paris pour s'�tendre � la province. Cette fois ci, ce fut 
l’inverse, et Paris n’a pas pu jouer son r�le habituel d'ampli-
fication et de caisse de r�sonnance du mouvement, ph�nom�ne
aggrav� par le sectarisme de la coordination “lyonnaise” qui
n'a en rien permis l'extension du mouvement. Cette gr�ve 
n'arrive pas � se donner l'homog�n�it� suffisante qui lui aurait 
�t� n�cessaire. Cependant, elle t�moigne de la hausse du niveau 
de conscience des �tudiants qui s'est exprim�e dans les mots 
d'ordre de la gr�ve : 
- Non au ch�mage et � l'aust�rit�, 
- Non � la s�lection, 
- Non � la rentabilisation capita1iste de l'Universit�.

Et pour tous les comit�s de gr�ves l'ensemble des revendications 
de l'UNEF sur la formation des ma�tres (mode unique de recrute-
ment, corps unique des enseignants, liquidation de l'auxiliariat 
par titularisation, lutte contre le contenu de l’enseignement).

.../...  
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Il faut noter aussi la volont� des �tudiants d'�largir la 
lutte au maximum en l'�tendant � l'ensemble des facs de 
Lettres, et ce en se liant aux enseignants et aux lyc�ens. 
Cette volont� t�moigne de la conscience qu'il faut r�pondre 
par le front de lutte le plus large possible aux menaces 
diversifi�es du pouvoir. La gr�ve de nombreux lyc�es � Paris 
et en province, la pr�sence de nombreux lyc�ens et enseignants
dans les manifestations �tudiantes t�moignent de l'�largisse-
ment de la lutte. Troisi�me ph�nom�ne important qui est apparu 
dans cette gr�ve, la volont� de sortir du ghetto universitaire, 
l'organisation de manifestation, afin d'expliquer la lutte 
aux travailleurs, de briser la propagande mensong�re du gouver-
nement sur un soi-disant int�r�t p�dagogique et de d�truire le 
mur de silence de la presse.

Aussi bien l'ampleur de la gr�ve que son �tendue ou les formes
qu’elle s'est donn� mettent en �vidence la combativit� 
�tudiante et la conscience politique du mouvement �tudiant.

4)  Bilan des gr�ves universitaires -

Des trois gr�ves les plus importantes cette ann�e, c'est-
�-dire celle sur les droits d'inscription, celle de M�decine 
et celle de Lettres, plusieurs conclusions peuvent �tre tir�es :

1) leur ampleur et leur duret� : ces gr�ves ont touch� �norm�-
ment d'�tudiants (100.000 pour Lettres). Ce furent des 

gr�ves de masse extr�mement longues, 5 semaines. A mesure du 
d�roulement des gr�ves, la politisation des �tudiants s'�leva.
Il faut noter que ces gr�ves ont �t� extr�mement dures : piquets
de gr�ve imp�ratifs pour les droits d'inscription, manifesta-
tions de rues, occupation de locaux, etc... par exemple, �
ST ETIENNE, apr�s 6 semaines de gr�ve, le CTG essaya de 
faire voter la reprise, et les �tudiants continu�rent la gr�ve.

2) Le besoin de direction : l'ensemble de ces gr�ves se coor-
donna par des comit�s de gr�ve, o� l’UNEF avait la place

pr�pond�rante. Cette organisation en comit� de gr�ve traduit
la conscience des �tudiants de la n�cessit� de se donner une 
direction pour organiser la lutte de longue dur�e, direction 
contr�l�e par des AG. Ce besoin de direction ne s'est pas 
traduit compl�tement dans la conscience de la n�cessit� de la 
permanence de l'organiation. Ces gr�ves ont mis en �vidence que 
les �tudiants ressentaient que, face aux men�es du pouvoir, 
il fallait s'organiser, mais n'ont pas permit encore de leur 
faire prendre conscience que l'action n'est pas ponctuelle, 
mais permanente, et que, donc, l'organisation doit �tre 
permanente.

3) La conscience de la n�cessit� de l'�largissement des luttes :
les tentatives entreprises pour se coordonner nationalement, 

pos�es abstraitement par certains, c'est-�-dire ind�pendamment 
du niveau politique de chaque secteur, traduisaient la 
volont� d’instaurer un rapport de force national.   .../...
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Les �tudiants ont bien compris que la s�lection en M�decine ou 
la mesure sur langues ne concernaient par les seuls m�decins ou 
les seuls linguistes, mais s'inscrivaient dans le plan 
d'ensemble du pouvoir d'adaptation de l'Universit� aux besoins 
du capitalisme, et qu'en cons�quence, il importait d'�largir � 
d'autres fronts de lutte, et, par del� les mesures diversifi�es 
du pouvoir (axe m�me de sa strat�gie universitaire), il fallait 
trouver des mots d'ordre unificateurs. La gr�ve, qui avait 
commenc� en Langues, s'est largement �tendue � l'ensemble des 
facult�s de Lettres, parce qu'il s'agissait de l'organisation 
m�me des facs de Lettres qui �tait en cause. De la m�me fa�on, 
en tentant d'instaurer un rapport de force national qui seul 
permettait d'emporter des victoires d�cisives.

4) Conscience de la n�cessit� de la jonction avec les lyc�ens 
et les enseignants : la gr�ve sur Lettres s'est �tendue 

dans de nombreux lyc�es, Les comit�s de gr�ve ont syst�matique-
ment distribu� des tracts dans les lyc�es. De nombreux ensei-
gnants progressistes faisaient partie de ces comit�s. Plusieurs 
manifestations et meetings ont r�uni lyc�ens-enseignants-�tudiants.
Cette jonction effective du mouvement �tudiant et du mouvement 
lyc�ens est essentielle au moment o� le probl�me de la structu-
ration et de l'organisation des lyc�ens en lutte se pose avec 
urgence face � la r�pression. Enfin, c'est l'expression de la 
conscience que la politique de formation du pouvoir s'attaque 
autant au secondaire qu'au sup�rieur. Par del� les divisions 
voulues par 1e pouvoir entre �tudiants lyc�ens et enseignants, 
aussi bien entre cat�gories qu'au sein de ces cat�gories, il 
importe de r�aliser l'unit� d'action et de luttes face � 
la politique de formation du capita1isme.

5) Conscience de la n�cessit� de la popularisation des luttes :
le monopole de la bourgeoisie sur l'information pose des

probl�mes extr�mement difficiles au mouvement �tudiant, quant �
ses relations avec l'opinion. Le black-out fait sur certaines 
gr�ves, la mise en �pingle des provocations, etc... 
contribuent � isoler au maximum le mouvement, ce qui permet
plus facilement la r�pression. Il s'agissait de trouver les
moyens de populariser les tracts. Aussi bien en M�decine qu'en 
Langues, des centaines de milliers de tracts d'explication 
ont permis de d�velopper une campagne d'opinion qui a permis 
de populariser les luttes et de d�bloquer le silence de la 
presse. De m�me, l’organisation de meetings intersyndicaux, 
ou de manifestations unitaires ont permis, � certains moments, 
de traduire le rapport de force et d'�largir la lutte. L'ensemble 
de ces moyens contribuent � rompre l'isolement du mouvement 
�tudiant, ce qui a pu se traduire � Nanterre dans les h�sitations 
de la presse � condamner les actions des �tudiants.

6) Echec des revendications : 5 semaines de gr�ve et 60.0000
gr�vistes en M�decine, 5 semaines de gr�ve et 100.000 gr�vistes 
en Lettres, et pourtant ni l'arr�t� Guichard-Boulin (sous r�serve
de la modification apr�s la d�cision du Conseil d'Etat), ni
l'arr�t� Gu1chard n'ont �t� retir�s pour l'essentiel.   .../...
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Le pouvoir ne c�de sur rien. Et pourtant les gr�ves prennent 
de plus en plus d'ampleur. Le pouvoir, priv� de l'instrument de 
sa politique, la participation, est accul� � prendre des 
mesures de rentabilisation de l'Universit� sans pouvoir les 
faire cautionner par les �tudiants. Sa marge de manoeuvre est 
de plus en plus r�duite, et il doit affronter des mouvements 
dont l'ampleur s'accro�t sans cesse. Jusqu'o� peut-il aller ? 
Les �v�nements r�cents donnent un certain nombre d'indications. 
Si, sans doute, le gouvernement peut r�sister longtemps sur 
M�decine, � fortiori en Lettres, il est des secteurs o� c'est 
beaucoup plus difficile. Par exemple, d�s que le mouvement 
s'est �tendu � Paris Sciences, le pouvoir a c�d� en partie 
(autorisation � Schwaetzer de passer sa th�se), afin de 
d�samorcer les luttes de masse. Il est �vident que la lutte 
sur Sciences, sciences �co, ou sur les concours de recrutement, 
secteurs essentiels pour la bourgeoisie, est beaucoup plus 
explosive. De plus, la riposte de masse sur Nanterre a montr�
clairement au pouvoir qu'il ne peut pas faire n'importe quoi. 
En cons�quence, les luttes universitaires risquent de prendre un 
caract�re de plus en plus explosif dans les mois � venir, et
le pouvoir aura une marge de manoeuvre politique de plus en 
plus faible, entre les n�cessit�s de la rentabilisation capi-
taliste de l'Universit� et l'absence d'instrument politique lui 
permettant la mise en place de sa politique. Les d�clarations 
r�centes de Guichard t�moignent de sa conscience de cette 
r�alit�, de m�me que le tirage de France Soir affirmant que la
police devait occuper � titre permanent l'Universit�, ou 
renoncer � y entrer ; le mouvement �tudiant est donc � un 
tournant.

7) Apparition de perspectives politiques d'ensemble : le dur-
cissement du mouvement �tudiant s'explique essentiellement 

par le durcissement des luttes de la classe ouvri�re. La mont�e 
des luttes ouvri�res a une influence importante sur le 
durcissement du mouvement �tudiant. Mais, en m�me temps, la 
parcellisation des luttes ouvri�res, l'impression pour 
beaucoup d'�tudiants que les d�bouch�s politiques de ces luttes 
ne sont pas clairs, etc..., expliquent � la fois les d�via-
tions diverses que subit le mouvement �tudiant et la diffi-
cult� d'organiser les masses �tudiantes, qui, en raison d'une
part de l'influence de l'id�ologie bourgeoise � l'Universit�,
et d'autre part d'un manque de r�f�rence politique ext�rieure
donnant tout son sens � leur lutte, ne ressentent pas tota-
lement la n�cessit� de la lutte permanente contre la bour-
geoisie sur le front universitaire. L'ensemble des luttes 
men�es, et sur le font �tudiant, et sur le front paysan, 
et sur le front ouvrier, ne va pas manquer d’accentuer 
la conscience anti-capitaliste des �tudiants.

II - LA LUTTE IDEOLOGIQUE -

"Malheureusement, leurs suggestions (des �l�ves de la promo-
tion Jean Jaur�s de l'ENA)... se sont situ�es dans une perspec-
tive politique pr�cise, celle de la cr�ations du  .../...
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fonctionnaire "socialiste" qui nous parait, � proprement parler
inacceptable, non en raison de l’option qu'elle pr�sente, mais
parce qu’elle correspond � un choix partisan manifestement contraire 
aux principes de neutralit� indissociable d'une philosophie 
r�publicaine de l’Etat...". Incroyable ! Ces quelques lignes 
sont extraites d'un article de Jean Charbonnel (un des grands 
pontes de l'U.D.R.), paru dans le "Monde" (13 f�vrier 1969). 
Elles sont particuli�rement significatives : le pouvoir d'Etat 
est neutre, l'Universit� est neutre. Or, nous savons qu'il n'en 
est rien ; la lutte id�ologique a pr�cis�ment pour fonction de 
d�voiler la nature de classe du savoir transmis � l'Universit�,
alors que ce savoir essaye de dissimuler sa nature. La lutte 
id�ologique est un axe strat�gique essentiel du mouvement 
�tudiant.

I – SUR L’IDEOLOGIE : 

Quelques lignes, m�me si elles paraissent abstraites et 
compliqu�es, sont n�cessaires, afin de cerner de plus pr�s 

le concept "id�ologie", et afin de ne pas <parler> trop dans le 
vide. 

1) L'id�ologie � travers le Capital : MARX, en �crivant le Capital, 
avait un double but : critiquer l'�conomie bourgeoise, fonder 
une science nouvelle. L'un et l'autre sont li�s dialectiquement :

en effet, c'est l'existence m�me de l'�conomie bourgeoise qui 
s'oppose � l’existence du discours scientifique, de la m�me fa�on 
que ce discours est n�cessaire � la critique. L'id�ologie apparait 
comme la manifestation des obstacles objectivement d�termin�s 
qui s'opposent � la saisie scientifique des rapports ; MARX �crit, 
dans le Livre I du Capital : "l'�conomie politique a bien, il 
est vrai, analys� la valeur et la grandeur de la valeur, quoique 
d'une mani�re bien imparfaite. Mais elle ne s'est jamais demand� 
pourquoi le travail se repr�sente dans la valeur et la mesure 
du travail par sa dur�e dans la grandeur de valeur des produits. 
Des formes qui se manifestent au premier coup d'oeil, qu'elles 
appartiennent � une p�riode sociale dans laquelle la production 
et ses rapports r�gissent l'homme au lieu d'�tre r�gis par lui, 
paraissent � sa conscience bourgeoise une n�cessit� tout aussi 
naturelle que le travail productif lui m�me. Il faut donc d�chirer 
le voile qui enveloppe le monde de la marchandise afin de d�couvrir 
les lois de d�veloppement capitaliste Ainsi la marchandise 
apparait comme un bien mat�riel, saisissable, et non plus comme le 
produit du travail et de certaines conditions de production. 
Le f�tichisme (f�tiche objet cr�� par l'homme et auquel il 
attribue, par la suite, une valeur surnaturelle) r�side dans cette 
mat�rialisation de la marchandise qui "voile le caract�re social 
des travaux priv�s et par suite les rapports sociaux des travail-
leurs priv�s"(LE CAPITAL I). La marchandise apparait comme un bien 
mat�riel, ind�pendamment de la r�alit� de sa production : extor-
sion de la plus-value, exploitation du travail.

.../...
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2) D'autres exemples : L'id�ologie appara�t donc comme une 
image de l'homme tendant � nier la r�alit� du mode de pro-
duction Par exemple, la d�mocratie bourgeoise, fond�e sur une 

�galit� formelle des hommes, essaye de nier la lutte des classes 
par l'interm�diaire des �lections et du suffrage universel,
et par l� m�me aide � la survie du syst�me et � l'int�gration
des travailleurs. Un autre exemple est lumineux : le concept 
de soci�t� industrielle ; la d�marche intellectuelle est la 
suivante : Aron remarque la convergence entre le syst�me capi-
taliste avanc� et le syst�me socialiste, d'o� il en conclut 
� l'identit� des deux syst�mes, ce qui revient, d'une part � 
nier la contradiction entre les deux syst�mes, et ce qu'elle 
repr�sentente pour le mouvement ouvrier.

3) La d�finition de Poulantzas : Nous donnons la d�finition de
Poulantzas, dans "Pouvoir politique et classes sociales" :
l'id�ologie consiste "en un ensemble � coh�rence relative 

de repr�sentations, valeurs, croyances.., et a pour fonction, 
� l'encontre de la science, d'occulter les contradictions 
r�elles, de reconstituer, sur un plan imaginaire, un discours 
relativement coh�rent. C'est en livrant un combat offensif contre 
l'id�ologie diffus�e � l'Universit� qu'il sera possible de rallier
les �tudiants � la lutte politique. Ainsi cette lutte doit �tre
li�e � la lutte politique et � la lutte revendicative, toutes 
trois s'alimentant et se soutenant mutuellement. Elle consiste 
dans la manifestation de la r�alit� des rapports sociaux. Ce sera 
montrer pourquoi la bourgeoisie emploie le cours magistral comme 
m�thode p�dagogique privil�gi�e afin "de transformer les 
fonctions intellectuelles en un simple tube digestif" (Cr�ve 
Salope ou pour en finir avec l'Agr�gation, p. 67), pourquoi elle 
a int�r�t � assimiler la gr�ve � la th�orie des jeux, afin de 
nier son caract�re r�volutionnaire (tract du CA – PAN – UNEF),
ou bien pourquoi l'enseignement de la litt�rature est organis� 
afin "d'universaliser la subjectivit� de l'auteur" (GLM-GLC) 
sorbonne "Litt�rature et id�ologie". - Etudiant de France N� 7 
p. 6) et afin de cr�er des valeurs �ternelles justifiant le 
syst�me. Un prochain article examinera de pr�s des exemples de 
lutte id�ologique.
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II - FONDEMENTS de la LUTTE IDEOLOGIQUE -

Après ces quelques réflexions autour du concept 
d'idéologie, il est nécessaire de s'interroger sur ce qui fonde 
la lutte idéologique comme axe stratégique de l'UNEF. Il s'agit 
de savoir pourquoi cette forme de lutte fait partie d'une 
stratégie anti-capitaliste à l'Université.

1) Lutte revendicative, lutte politique, lutte idéologique : 

L'évolution même de l'Université capitaliste, entraînée par le 
développement des forces productives, ouvre de nouvelles possi-
bilités pour les luttes étudiantes. En effet, la grande masse 
des étudiants n'est plus destinée à l'intégration automatique 
dans la classe dominante, mais "à des professions et des 
qualifications soumises directement au despotisme de la grande 
entreprise et du capital" (Congrès de Marseille, texte d'orien-
tation). Cette situation nouvelle de la division capitaliste du 
travail modifie la nature du savoir dispensé par l'Université ; 
non plus une culture aristocratique, mais une formation 
préparant à tel ou tel travail intellectuel parcellaire, adapté 
aux besoin de la grande industrie. Cet état de choses rend 
possible des luttes sur le terrain universitaire, ayant des 
aspects revendicatifs en jonction effective avec le combat de 
la classe ouvrière.

Mais limiter la lutte des étudiants sur leur terrain propre à
des luttes revendicatives sous-estime l'influence de l'idéologie 
dominante sur la conscience des étudiants, et par là-même 
revient à rendre cette lutte inefficace et à l'empêcher de 
peser de tout son poids dans le champ de la lutte des classes. 
Ce serait ne pas tenir compte de la dichotomie, établie en 
régime capitaliste, entre travail intellectuel et travail manuel, 
et de la "supériorité" donnée au premier, autojustification de 
la division capitaliste du travail. C'est pourquoi toute lutte 
à l'Université, même si elle a des aspects revendicatifs, doit 
être politique et idéologique.

2) Les fonctions de l'Université :

"Il n'y a pas de séparation entre la fonction économique 
(formation professionnelle), et la fonction idéologique de 
l'Université, l'idéologie faisant partie intégrante de la 
formation et du métier, n'est nullement réservée aux bastions de 
l'Université libérale moribonde. Toute la bataille sur le 
devenir professionnel est aussi idéologique : les revendications 
sur les structures de formation sont l'appui, la pensée concrè-
te de cette lutte. Il s'agit de rallier les travailleurs scien-
tifiques et intellectuels par leur pratique politique dans le 
mouvement à l'Université, sur les positions du prolétariat, 
par exemple la lutte des étudiants des IUT pour leur intégra-
tion aux facultés des sciences pose le problème de l'unification 
des touches techniciennes, et des cadres productifs et ceci à
la période de formation de la force de travail qualifiée, faisant 
sauter les hiérarchies voulues par le patronat ;" (ibid).

.../...
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L'Universit� remplit, dans la soci�t� capitaliste, une double 
fonction : une fonction �conomique qui est de reproduire sur une 
�chelle �largie la force de travail et la division sociale, une 
fonction id�ologique qui est d'assurer la transmission d'un 
savoir effectif et celle de l'id�ologie dominante, afin d'in-
t�grer les couches �tudiantes, en tant que futurs travailleurs, 
au syst�me. Le propre de l'id�ologie �tant de se faire passer 
pour une science, la seconde fonction est dissimul�e sous 
la premi�re, et l'Universit� pr�sent�e comme une institution 
plac�e en dehors de la lutte de classes, ce qui rend n�cessaire 
(si l'on veut mener une lutte anti-capitaliste) et difficile 
la lutte id�ologique. L'Universit� est donc un terrain important 
de la lutte contre l'id�ologie bourgeoise, ce qui implique 
essentiellement "la domination de la pr�tendue objectivit� de 
l'enseignement universitaire, en g�n�ral, et la mise en lumi�re 
du r�le v�ritable de l'Universit� dans la soci�t� de classes" 
(Collectif du 23 F�vrier 1969, rapport du BN).

3) Th�orie et_pratique :

Montrer dans les faits que l'Universit� diffuse l'id�ologie 
bourgeoise et tend � nier les rapports de classes, c'est cela 
la lutte id�ologique, et ce n'est possible qu'en confrontant 
la th�orie diffus�e � l'Universit� et la pratique sociale 
(r�alit� de la lutte des classes). Ainsi seulement sera d�voi-
l�e la finalit� de l'enseignement et la nature bourgeoise 
de l'Universit�.

III - ACTUALITE DE LA LUTTE IDEOLOGIQUE -

Il est n�cessaire d'insister sur l'actualit� de la lutte 
id�ologique, tenant � une double crise de l'id�ologie bour-
geoise.

- d'une part, l'id�ologie bourgeoise a de plus en plus de 
mal � justifier les rapports de production existants. 

Mai en a �t� la manifestation. L'exploitation croissante des 
travailleurs qui s'est traduite dans le V�me Plan par la 
limitation de la hausse des salaires, par la police des 
salaires, par le plan de stabilisation, n'a pas trouv� de jus-
tification id�ologique. Les travailleurs ne se faisaient pas 
prendre au mythe de la "stabilit� dans la croissance" (Giscard). 
Il est n�cessaire de souligner que, depuis la crise de Mai, 
une des offensives essentielles du pouvoir se situe au niveau 
id�ologique : ce fut, avec De Gaulle, le Mythe de la parti-
cipation qui trouva son expression dans l’int�ressement, le 
r�f�rendum de 1969 ; puis, avec Pompidou, c'est l'appel � la 
"nouvelle soci�t�" qui s'incarne dans les contrats de progr�s.

- d'autre part, le passage de l'Universit� lib�rale � l'Uni-
versit� technocratique entra�ne une n�cessaire red�finition

du mode de transmission de l'id�ologie dominante. La p�dagogie
m�me de cette id�ologie pose un probl�me bien diff�rent dans 
une universit� lib�rale et de masse, au nombre d'�tudiants tr�s
limit� et d�j� int�gr�s, du fait de leur origine sociale, et

.../...   
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dans une universit� devant "r�pondre aux besoins de l'�conomie 
de la nation en lui fournissant des cadres dans tous les 
domaines" (Peyrefitte). Il faut donc parler de crise de 
l'id�ologie aussi dans le sens d'une id�ologie n’arrivant pas 
� s'adapter au cadre de "masse" de l'universit�, ce qui explique 
l'actualit� de la lutte id�ologique. L'id�ologie se transmet 
par une p�dagogie de type individualiste, alors que l'on est 
parvenu � une socialisation des forces productives (qui se 
traduit, au niveau de l'universit�, par le fait que les 
�tudiants sont nombreux, pas exclusivement d'origine bourgeoise);
la question est de savoir si cette contradiction peut �tre 
d�pass�e par la bourgeoisie. Le Colloque de CAEN, celui d’AMIENS,
le plan FOUCHET ont mis le doigt sur ce probl�me et insist� 
particuli�rement sur la n�cessit� d'une p�dagogie nouvelle, ce
qui se traduit aussi par la phrase "adaptation de l'universit�
aux besoins de l'�conomie" (ces besoins sont aussi d'ordre 
id�ologique). Cela conduit tout droit � l'examen de revendications
telles que le travail de groupe, revendications explosives. En 
effet, tant que la bourgeoisie n'aura pas r�solu le probl�me
ci-dessus, l'individualisme sera une n�cessit� pour le syst�me, 
et par l� m�me, toute forme de travail d�passant et niant cet 
individualisme est explosive, et d'autant plus que le travail de 
groupe est rendu n�cessaire par le d�veloppement des forces 
productives Cela ne signifie pas que cette revendication sera 
toujours explosive : en effet, il est fort possible de cr�er un 
travail de groupe individualiste, en mettant en place un syst�me 
plus subtil de selection. Ainsi, Sciences Po, o� le travail 
de groupe existe, est le haut lieu de l'individualisme bourgeois,
car le syst�me de s�lection combine le travail de conf�rence 
(qui peut se faire en groupe, de fa�on officieuse, naturellement),
les oraux, les �crits, etc... L'actualit� de la lutte id�ologi-
que provient de cette contradiction non encore r�solue qui fait 
que l'id�ologie dominante ne trouve pas ou mal les formes de 
sa diffusion.

IV - QUELQUES EXEMPLES DE LUTTE IDEOLOGIQUE

1) R�le de l'id�ologie � l’Eco1e (D�mocratiser l'ensei-
gnement Capes-Agreg)

Dans la lutte qu'il a men�, le COMITE CAPES-AGREG a donn� une 
place importante � la lutte id�ologique. Sa r�flexion sur 
l'Ecole l'a conduit � la constatation suivante : le but de 
l'enseignement est "d'int�grer par la contrainte � une soci�t� 
injuste... proposer aux hommes de se lib�rer en passant par 
une culture ali�n�e". Ce mythe de la culture comme "moyen qui 
r�soudra tous les probl�mes qui se posent � l'homme" (conception 
humaniste de la culture : n�gation de l'ali�nation et de l'ex-
ploitation : �chappatoire individuel, etc...) et entretenu par 
la bourgeoisie, afin :
- d'abord, il permet de faire croire que l'�cole est le lieu o� 
s'acquiert la culture, 

- ensuite, les enfants, sont int�gr�s et dress�s par la culture
qui est donn�e � l'�cole, .../...
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- de plus, il permet de canaliser les �nergies contestatrices 
vers un pi�ge d'o� ils mettent des ann�es � sortir 

- enfin, l'accent �tant mis sur la notion de culture et non 
sur la culture elle-m�me, cette culture ne sera jamais ou 
presque jamais critiqu�e, et par l� pourra impun�ment conti-
nuer � exercer des ravages" (� cet �gard, voir plus loin 
le texte sur Adalbert qui nie remplir une fonction id�olo-
gique).

Cette culture est donc ali�n�e et participe d'une double 
censure "financi�re et id�ologique". En m�me temps, elle 
est ali�nante, v�ritable opium du people ;"vouloir faire 
croire que la culture est un domaine isol� de la lutte des 
classes, c'est ali�ner par la culture" (exemp1e simple : 
l'enseignement des lettres, coup� de toute exp�rience socio-
historico-�conomique : l'oeuvre para�t s'�lever dans le vide, 
et non �tre "la r�ponse d'un individu � des conditions so-
ciales, �conomiques, politiques, psychologiques").

Bien plus, l'�cole est ainsi organis�e que l'on aboutit au 
paradoxe suivant (paradoxe seulement) : "le besoin de 
culture (de lib�ration) aboutit en d�finitive au dipl�me
(signe d'appartenance)", et donc "dans le cadre du syst�me, 
faire des �tudes est une tentative individualiste d'�chapper 
� sa condition". Par l� m�me, l'id�ologie bourgeoise r�ussit 
sa mission, voiler les rapports de production.

2) D�voilement de l'id�ologie,

a) Psycho-socio : 

Point de d�part de l'analyse, les sciences humaines 
"ne sont pas du tout le fait d'une mode ou d'un pr�tendu 
progr�s humain, mais un besoin pour la structure sociale
capitaliste" (Rennes -"Luttons contre la dissolution des 
Sciences Humaines"). D'o� on peut d�duire le r�le du socio-
logue et du psychologue "La pratique d'organisation du 
capitalisme suscite une foule de contradictions, et,
pour chaque cas particulier, un sociologue est mis � la 
t�che. L'un �tudiera la d�linquance juv�nile, l'autre le 
rascisme, le troisi�me les "slums". Chacun cherchera une
explication � son probl�me partiel et �laborera une doctrine 
proposant des solutions au conflit limit� qu'il �tudie. Tout 
en faisant office de chien de garde, notre sociologue 
contribuera du m�me coup � la "mosa�que" des "th�ories" 
sociologiques... Cette d�marche, pr�tendue objective, implique 
des perspectives partielles et partiales o� les ph�nom�nes 
ne sont pas reli�s entre eux (le rascisne, le ch�mage, la
d�linquance, les slums, constituent une unit�) et o� la
rationalit� du syst�me �conomique est une donn�e. Le mot
profit �tant devenu choquant, on parle de croissance,
d'adaptation � un changement, hypostasie, etc... ". 
("Pourquoi des sociologues ? " – Cohn Bendit). Les auteurs 
citent des exemples d'utilisation de la sociologie�, .../...
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notamment le fait qu'� la suite des �meutes noires aux Etats-
Unis, on vota des cr�dits suppl�mentaires pour entreprendre 
des �tudes sur les mouvements de foule qui permettent de 
fournir des recettes � la r�pression. "La sociologie industrielle
recherche avant tout l’adaptation du travailleur � son travail..."
(Ibid). Dans le m�me sens, voir les th�mes UNEF de la campagne 
de la MNEF : "La m�decine du capital ne soigne pas, elle r�pare 
les travailleurs". Pour la d�finition du r�le du psychologue, 
nous citons le texte de Rennes, "Luttons contre la dissolution 
des Sciences Humaines" : "Il suffit... de regarder le r�le du 
psychologue : orienteur qui donne un alibi rationnel � une 
orientation pr�d�termin�e ; celui qui intervient dans l'entre-
prise pour ramener les conflits de classe � des probl�mes 
d'affectivit� ; le psychologue industriel qui �tudie les condi-
tions d'augmentation du profit; le psychopathologue qui participe
� la r�pression dans l'institution psychiatrique..." Ailleurs, 
il est dit du psychologue : "r�le de flic ou d'int�gration au 
service du patronat dans les usines; r�le de techniciens 
pourvoyeurs de tests, etc..." (Rennes CA Psycho-socio). En 
cons�quence, le r�le id�ologique de la sociologie ou de la 
psychologie est clair : "Il s'agit toujours de masquer les 
contradictions provenant de l'infrastructure �conomique et 
d'adapter l'homme � la soci�t� domin�e par la bourgeoisie" 
(Rennes). Or, aux militants politiques, se pose un probl�me de 
p�dagogie : comment montrer � la masse des �tudiants cette 
fonction id�ologique qu'ils seront conduits � remplir. Le CA 
Psycho-soclo de Rennes trouva la r�ponse suivante :

1 - exigence d'une �tude concr�te de la r�alit� sociale, 
2 - exigence d'une �tude des probl�mes th�oriques fondamentaux 

actuels, 
3 - volont� de lier th�orie et pratique.

La d�marche �tait correcte : volont� de lutter contre l'autonomie
entretenue par la bourgeoisie, de l'Universit� par rapport 
au champ de la lutte des classes; lutte contre l'id�ologie 
dominante par un lien avec la r�alit�. Or, malgr� tout, le CA 
dans son bilan (Etudiant de France N� 3), reconna�t un �chec 
d� � "la coupure qui a exist� toute l'ann�e entre le travail 
th�orique d'une part, et le travail politique de l'autre". Or,
il semble qu'il donne un certain nombre d'explications du rela-
tif �chec de la lutte id�ologique, essentiellement que le lien
n'a pas �t� fait avec la lutte politique, d'une part, et 
d'autre part avec "le probl�me des d�bouch�s", de la lutte 
id�ologique abstraite, c'est-�-dire coup�e des autres luttes, 
est inutile. Elle ne prend son sens que par et dans les autres 
luttes (voir l'�chec total de la bataille contre les mesures 
gouvernementales en Sciences Humaines).

b) Critique des cours -

Dans ce domaine, un travail relativement important a �t� fait.
Il est difficile de juger de son efficacit� si l'on conna�t mal
la situation des diverses structures UNEF et de leur capacit� 
� mener des luttes.

.../...
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Droit et id�ologie – UNEF/INFORM. du 29 Janvier 1969,
Sciences Eco de NANTERRE) : dans ce texte, les militants 
essaient de d�voiler ce que supposent les concepts de patri-
moine et de personne, concepts fondamentaux du droit civil. 
A partir de citations du manuel de Carbonnier (Th�mis), ils 
montrent que le droit civil englobe la force de travail dans 
la personne et non dans le patrimoine, ce qui revient � lui 
d�nier une signification �conomique. Or, si l'on fait une 
analyse scientifique de la force de travail, sa signification 
�conomique est claire : vente de la force de travail au capita-
liste, achat de produit pour reconstituer cette force. Il 
s'agit donc pour Carbonnier de d�samorcer le concept de force 
de travail en proc�dant ainsi ; le corps du travailleur est 
extra-patrimonial et ne fait qu'un avec la personne; or (postu-
lat), cette personne est inali�nable, donc le concept inali�na-
ble ainsi que la force de travail qui ne fait qu'un avec ce 
corps. "Nous venons de mettre le doigt sur la supercherie de 
Mr Carbonnier : il introduit dans le raisonnement un �l�ment 
auquel il rattache en fait toute son analyse, la personne 
qu'il d�finit comme inali�nable". C'est donc l'examen de la 
r�alit� qui nous permet de constater l'ali�nabilit� de la force 
de travail. Cela permet de conclure "le droit est une r�alit� 
abstraite qui refl�te la r�alit� concr�te (�conomique, 
sociale, politique), c'est-�-dire une superstructure. Cette 
superstructure prise dans le mouvement historique, de la lutte 
des classes, devient id�ologique, et refl�te les int�r�ts 
de la classe dominante, qui occulte donc le r�el". Carbonnier est 
donc oblig� de distinguer entre titulaire et propri�taire :
l'individu est titulaire de son patrimoine, il n'en dispose pas, 
et par cons�quent, le patrimoine n'est pas ali�nable. Mais, il 
est oblig� de dire que la cession du patrimoine est interdite du 
vivant de la personne, car ce serait annihiler la personne, et 
de reconna�tre qu'un bien peut �tre ali�n�, mais que le patrimoine
demeure inali�nable. "Malheureusement, on ne comprend pas comment 
des �l�ments ali�nables peuvent former un tout inali�nable." 
Les camarades de Nanterre tentent de donner un d�bouch� � cette 
lutte id�ologique : le statut juridique d'un individu se 
d�finit par sa place dans la production; or, le patrimoine du 
prol�taire est ali�n�, donc le prol�taire est ali�n� et 
ali�nable. Le droit civil tente donc d’int�grer au syst�me de 
pens�e bourgeois des r�alit�s dangereuses. "Cette technique est
la r�plique sur un plan id�ologique de la tentative d'int�gration
de la lutte de classes dans des lois sur la participation".
Il s'agit donc de boycotter les �lections. Il est bien �vident 
que la d�marche �tait bonne, mais faute de montrer comment la 
participation tente d'int�grer le mouvement �tudiant, la 
conclusion politique est plaqu�e et incompr�hensible. Ce texte 
montre la difficult� qu'il y a � �tablir le lien entre 
lutte id�ologique et lutte politique.

Litt�rature et id�ologie - (Etudiant de France N� 7 p, 6,
"Cr�ve Salope", P.8 et 11). Le GLM-GLC a tent� de montrer � 
Adalbert, selon qui "l’id�e de r�cup�rer un �crivain au profit 
d’une ideologie ne l'a jamais effleur�", qu’objectivement il

.../...
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participe � cette op�ration. Une remarque liminaire 
s'impose : le bourgeois ne peut juger qu'en bourgeois, et 
sans s’en rendre compte. Donc, "Adalbert se pr�sente comme 
une victime innonente". Ce n'est donc pas le professeur 
qu'il s'agit d'attaquer, mais le syst�me. "Tant pis pour eux 
s'ils font corps avec lui". Un cours sur la litt�rature est 
"un discours sur un discours", et l'id�ologie "forme la base 
de l'implicite qui sous-tend le discours". L'absence de 
m�thodes des professeurs est r�v�latrice : "l'habilet� consiste 
� se situer de plein pied avec l'oeuvre, � rester au niveau du 
texte dont on �prouve ainsi la subjectivit�, avec ce regard 
de myope dont l'oeil adh�re � l'objet sans en percevoir le 
relief ni la place, s'attachant aux d�tails dans le confort 
d'une sensation vague". Aussi, par respect de la litt�rature, 
on ne donnera aucune explication de la condition de l'artiste, 
etc... ce qui permet "d'universaliser la subjectivit� de l'au-
teur". Pourquoi cette d�marche ? "Toute la m�thode consiste 
alors en l’art de rendre le texte le plus banal possible", ce 
qui permet de parvenir "rapidement dans les sph�res de 
l'abstraction, c'est-�-dire du vide universel", ce qui permet 
d'�vincer les probl�mes et d'absolutiser les valeurs. Aussi 
Beaudelaire est "le po�te devant lequel nous devons nous 
incliner, puisqu'il exprime l'angoisse humaine, absolument 
humaine, la mienne par exemple, ou celle du paysan de la 
Cor�ze", et non plus un po�te n�vros� et bourgeois. La 
litt�rature n'aide pas � comprendre et � vivre la vie, mais 
est un moyen d'expression. "Cr�ve Salope" montre comment 
Th�odule parle de Proust, par paraphrases ou citations :
"Th�odule est une grosse caisse de r�sonnance que font 
vibrer les mots des autres; c'est une esp�ce de gong...".
Ces divers textes montrent clairement la d�marche bourgeoise 
et o� se situe l'id�ologie, comment elle proc�de. Mais ce qu'il 
faut souligner, c'est le lien qu'a su �tablir le COMITE
CAPES AGREG entre lutte id�ologique (nous en verrons d'autres 
exemples, lutte politique et lutte revendicative, qui a 
abouti au boycott de l'Agreg. Et l'�chec de ce boycott 
s'explique aussi bien par la conjoncture politique que par
le poids de l'id�ologie et la croyance en la promotion 
individuelle par l’Agreg, etc...

3) L’examen comme cl� de vo�te id�ologique de l’universit�
Des textes nombreux ont �t� �crits sur les examens, cette 

ann�e. Nous en �tudierons quelques uns particuli�rement 
significatifs.

"Ceux qui ne passeraient pas d'examen, auraient perdu leur 
temps dans cette option, cette ann�e", a dit Joufroy, profes-
seur d'�conomie � Montpellier, ce qui signifie que l'examen est 
la seule modalit� qui d�cide si l'�tudiant a travaill� ou non,
perdu son temps ou non. C'est donc la liaison �troite �tablie
entre s�lection et connaissance. Il ne peut y avoir connais-
sance que par la s�lection. On aime � l'entendre dire. C'est, 
bien entendu, la justification � post�riori de tout le syst�-
me universitaire, du ph�nom�ne de milieu culturel mis en 
�vidence par Bourdieu et Passeron, et de l'auto-renouvellement
des "�lites”. .../...
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a) Nature de l'examen -

L'examen �tablit volontairement une confusion entre d'une 
part, "le fait que l'individu, progressant dans l'acquisi-
tion de ses connaissances, est amen� � tout moment � les 
contr�ler lui-m�me, mais que, dans ce contexte s'il est 
INSTITUTIONNALISE, interviennent n�cessairement diff�rents 
facteurs d'ordre social" (voir, � cet �gard, Bourdieu et 
Passeron, "Les H�ritiers"), et d'autre part, "le fait que 
la soci�t� bourgeoise a besoin de hi�rarchiser les fonctions 
c'est-�-dire d'attacher � une fonction donn�e des avantages
et des pouvoirs... (justifi�s)... par la volont� de maintenir
et de consolider l'ordre social existant..." (L'examen ou 
� quelle sauce voulez-vous �tre mang� - fac de Sciences -
Paris). Le jeu de l'id�ologie bourgeoise est pr�cis�ment de 
maintenir cette confusion : "� quiconque s'oppose � 
l'examen comme r�pressif et instrument de s�lection, on 
r�torquera... que toute acquisition de connaissances 
n�cessite un contr�le. La tromperie de l'argumentation 
est manifeste" (ibid). Sur le plan pratique, le d�voilement 
de la nature id�ologique de l'examen s'est traduit par le 
fait que tout le monde a �t� d�clar� re�u sans examen. Il 
faut d'ailleurs noter que le pouvoir a vu clairement le 
danger de ce d�voilement, et Zamansky a refus� d'ent�riner 
cette d�cision, d'o� une s�rie de luttes en Mai � la Fac 
de Sciences).

"La discussion sur les examens, si elle <se> dissocie de la
critique de l'universit�, permet de masquer le caract�re de 
l'universit� et le r�le qu'elle joue. En sp�culant et en 
favorisant la peur individuelle de perdre une ann�e, ce 
courant cherche en fait � faire oublier que l'institution
de l'examen est la cl� de vo�te de tout le syst�me uni-
versitaire" (Un probl�me de tabou - "Cr�ve Salope").

b) Le concours ou le triomphe de l'id�ologie -

Une question doit �tre pos�e : comment est-il possible, 
alors qu'il �limine 80 � 95 % des candidats, que le concours 
survive encore ? Les r�ponses � cette question peuvent �tre 
donn�es par la r�flexion de CAPES-Agreg, qui montre
clairement le poids de l'id�ologie. L'�tat bourgeois a
tout � gagner au maintien des concours, car, d’une part,
la hi�rarchie du corps enseignant est une bonne affaire, 
et de l'autre, le syst�me des concours n'assure pas la 
formation des enseignants mais leur mise en condition 
(UNEF/INFORM. 17 Avril 1969 - p 4 � 9).

- la hi�rarchie du corps enseignant est une bonne affaire ;
en effet, elle fournit des �conomies � l'Etat, puisque l’on 
paie moins un certifi� qu'un agr�g�, un auxiliaire qu'un 
certifi�, etc... C'est en m�me temps une carotte pour la 
pi�taille : "les concours de recrutement offrent aux plus 
basses cat�gories un moyen de promotion interne, strictement 
limit� d'ailleurs par de s�v�res conditions d'inscription...

.../...
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En offrant l'illusion d'une solution individuelle, elle inter-
dit � l'enseignant une prise de conscience de sa condition 
ou de sa fonction". De plus, elle offre un b�ton de mar�chal 
pour les �lus : "Une fois parvenus au sommet de la pyramide,
une bonne proportion des agr�g�s se constitue en caste ferm�e" 
(ce que nous verrons plus loin). Enfin, c'est une assurance 
contre une action syndicale unie par la division du corps 
enseignant en plusieurs cat�gories

- le syst�me du concours assure la mise en condition des ensei-
gnants : le concours, en aucun cas, ne donne ni comp�tence 
p�dagogique, ni formation th�orique de haut niveau. (Ainsi, 
peut-on entendre le jury de l’agreg. de Lettres Modernes, 
pourtant compos� d'agr�g�s, dire "nous pensons aussi que le 
latin �tant en quelque sorte le premier �tat du fran�ais, nos 
professeurs ont int�r�t � en avoir au moins quelque teinture", 
ce qui traduit une m�connaissance totale de la nature d'une 
langue, et l'aveu que l'on demande une teinture, un vernis). 
Quant � la d�mocratie du concours, il suffit de savoir que 
tous les Normaliens sont re�us � l’agreg pour s'en convaincre 
- voir aussi Bourdieu-Passeron. Le concours est une mise en 
condition : �preuve de culture bourgeoise, d'o� toute formule 
obsc�ne ou �quivoque est proscrite (quid de Rabelais ?) 
"Par le biais du concours, nos ma�tres imposent leur code 
moral, politique, id�ologique, sans en avoir eux-m�mes la 
claire conscience".

Cette analyse du concours pourrait �tre �tendue � l'ensemble 
des concours : n'oublions pas que c'est le mode essentiel,
sinon absolu, de recrutement des fonctionnaires (� noter les 
id�es des technocrates : am�ricanisation de la fonction 
publique par un recrutement sur tests, grande id�e de Gu�na-
Or, l'on sait ce qu'est un test, justification � post�riori 
d'un d�terminisme � priori).

c) Remarques finales -

L'examen appara�t comme un des meilleurs terrains de la 
lutte id�ologique, en tant qu'il est une cristallisation de 
l'id�ologie dans une institution. Mais, en m�me temps, dans la 
mesure o� il est totalement int�gr� au syst�me (apr�s tout 
il faut r�ussir !), il rend cette lutte extr�mement difficile.
Nous devons tirer une le�on de l'�chec de la campagne sur les 
examens cette ann�e. La seule lutte positive importante a 
�t� CAPES-Agreg, pr�cis�ment parce que le lien a �t� �tabli 
entre lutte id�ologique, lutte revendicative, et lutte poli-
tique. La lutte id�ologique, en tant que lutte abstraite, ne 
sert � rien, sauf peut-�tre � toucher quelques nouveaux 
militants (et encore : les militants sont avant tout touch�s 
par les actions qu'ils m�nent).

.../...
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V – CONCLUSION -

La lutte id�ologique appara�t n�cessaire � l'Universit�, 
lieu d'�laboration et de transmission de l'id�ologie, parce
que les �tudiants, tant � cause de leur origine sociale, 
qu'� cause de leur situation pr�sente ou qu'� cause 
de leur devenir de classe, sont particuli�rement sensibles 
� l'id�ologie. Elle doit �tre li�e � la lutte revendicative 
et � la lutte politique, les unes et les autres s'�clairant 
et s'alimentant mutuellement. Il s'agit d'assurer la liaison 
entre la r�alit� de la lutte des classes et la lutte 
id�ologique. Un certain nombre d'erreurs doivent �tre 
�vit�es : confondre lutte id�ologique et formation politique 
(il ne s'agit pas de lutter id�ologie contre id�ologie, 
mais de sensibiliser les �tudiants en leur faisant prendre 
conscience de la r�alit� de l'id�ologie et de ses raisons, 
c'est-�-dire la justification des rapports de production; 
tomber dans le pi�ge r�formiste, si le probl�me de la lutte 
id�ologique est pos� ind�pendamment de la r�alit� de la 
lutte des classe (le contre-cours, en tant qu'entretenant 
le mythe de la neutralit� de l'universit�, ou l'universit� 
rouge); ne pas mener � fond la lutte en essayant de montrer 
en quoi la bourgeoisie a int�r�t � assimiler telle r�alit� 
� tel concept; ne pas poursuivre le d�voilement id�ologique 
par d'autres luttes revendicatives et politiques.
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II.  - LA POLITIQUE DE LA BOURGEOISIE A L'UNIVERSITE.

I.  - La Part icipat ion.

Apr�s un an d 'exp� r ience que reste - t - i l  de  la  part ic ipa t ion  Faur is te  ?  
Reste-t -e l le  un  ob ject if  fondamenta l  de la  po l i t ique du pouvo ir  ?  Gu ichard ,  
comme bien des d�put�s de la majorit�, ne verrait-il plus aucun in t�r� t  dans ce t  
axe ? Autant de questions importantes, dans la mesure o� la r�ponse, dans un sens 
ou dans un autre, nous �clairera sur la politique du pouvoir et, en cons�quence, 
sur les luttes que le mouvement �tudiant doit mener.

1) Signif icat ion de la part icipat ion

I l  ne s 'ag it  pas de refa ire les analyses de l 'ann�e dern i�re �  Marsei l le 
mais de rappe ler les acqu is  essent ie ls  de l 'UNEF dans ce domaine.

Lorsque Faure repri t  l ' id�e de la part icipat ion , i l  r�ponda it �  des 
soucis  po li t iques c lai rs de  la  bourgeo is ie.  A part i r de  ce mot d 'ordre , ambigu 
ja il l i  en  Mai , dans la s i tuat ion de cr ise  du pouvo ir d 'Etat ,  i l  s 'agissa i t  de
v iser deux ob ject ifs .

- d 'une part ,  par l ' in term�dia i re des � lect ions, Faure esp�rai t  couper la masse 
des �tud iants des mi l i tants r�vo lu t ionnaires. Et la vaste campagne de presse de 
l 'ann�e dern i�re  en faveur de la cogestion aussi  bien que l 'effort  ent repr is  par le 
pouvo ir  pour susci te r des groupes r�formistes,  part ic ipa t ionn istes et  mod�r�s
(CLERU, MUR, etc ,)  en sont  la  p reuve �vidente ;

- d 'aut re part,  le gouvernement  esp�ra it  fa i re caut ionner sa po l it ique de renta-
b i l isat ion de l’Un ivers it� par l ’ inte rm�dia ire de  la  part ic ipa t ion : ce sont  les
�tudiants eux-m�mes qui  mett ra ient  en place la r�forme ;  la part ic ipa t ion est
l ' inst rument permet tant de  r�a liser l 'adapta t ion de l'Un ivers it� aux beso ins du
capi ta lisme, inst rument dont l 'absence pouvai t  expl iquer en part ie l '�chec du
p lan Fouchet (en  part ie seulement d'au t res facteurs intervenaient tels la 
pers istance de l 'attachement du corps enseignant �  l 'Un ivers it�  l ib�ra le ou le  
fait  que le Cap ita l n '�ta it  pas pr�t �  prendre en charge la  format ion,  etc. ).

La lo i d 'o rientat ion pr�voyai t  de te lles moda l it�s que toutes les d�ci-
s ions des Conse i ls  qu i n ' i ra ient  pas dans le sens des ob ject ifs  du pouvoir  
seraient sans effet.  Les Conseils n'avaient aucun moyen de s’opposer aux mesures
nationales voulues par le gouvernement. Toutes les modalit�s d'�lect ion, de
parit�, de coll�ges, etc.,  d�samor�aient d�s l 'abord les risques d'une que lconque 
ut i l isa t ion  tact ique e t opposi t ionnel le  des Consei ls. De p lus, e t c'est une des 
ra isons essentie l les du cho ix que l 'UNEF a  fait  au congr�s de Marse i l le , cette  
ten tat ive  du pouvo ir au n iveau de l 'Un ivers it�  s ' inscr ivai t  dans un plan  d ’ensem-
b le d ' in t�grat ion des forces cent rifuges du syst�me de product ion capi tal iste,  de
recherche de la "troisi�me voie", dont on a vu la mise en place par le r�f�rendum,
les contrats de progr�s, etc. Il �tait  donc essentiel que le mouvement �tudiant 
lutte contre la part icipat ion, car obtenir une victoire sur elle, c'�tait  contri-
buer � affaiblir le pouvoir dans sa volont� d' int�grat ion. Enf in, la part icipat ion

. . . / . . .
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�tait  l' instrument de la polit ique d'adaptat ion de l'appareil universitaire � l ’�cono-
mie capitaliste, et, en cons�quence, lutter contre la part icipat ion, c'�tait  g�ner
consid�rablement la restructurat ion et la rentabil isation de l 'Universit�, Comme il 
�tait  dit  � l’Assembl�e G�n�rale de l 'UNEF des 3 et 4 Mai, � la lutte contre la par-
ticipat ion d�passe largement la cadre universitaire ; c'est une lutte permanente con-
tre les projets de la bourgeoisie, ses plans de r�organisat ion et d ' int�gration �
(Rapport du Bureau National).

2) Bilan rapide de l 'ann�e 1969

Durant les dern iers mois de l 'ann�e un ivers itai re  1969, la  bata i l le  f ron-
ta le  cont re  la part ic ipa t ion  fut une des lut tes les p lus importantes du mouvement 
�tudiant. Le  pouvoir ava it  s i b ien compris l 'enjeu  de la ba ta il le qu' i l  morce la au 
maximum les �lect ions en commen�ant par les bast ions de son autor it� . I l  t rouve
chez les ense ignants et  les � tud iants  du PCF des al l i�s, pu isqu' i ls ava ient  de
jouer � fond la part ic ipat ion.  C'�ta it  donc une bata i l le d if f ici le . L 'exp licat ion  s'est  
faite autour de p lus ieurs th�mes :

- les arguments de "fausse participation" se r�f�raient au fonctionnement de la par-
t icipa t ion et  aux modal it�s d '� lect ion . Dans certains endro its,  leur mise en avant 
a provoqu� des d�rogations sur les �lections et parfois sur la nombre des repr�sen-
tants de toute fa�on, une campagne des plus ambigu�. 

- les arguments sur l ' in t roduction du pat ronat sont ceux qui  ont  donn� l ieu aux 
expl icat ions po li t iques les p lus int�ressantes

- les arguments sur la  poursu i te  du  p lan  Fouchet on t  auss i � t� mis en avant.

- le lien avec la conjoncture polit ique a amen� des slogans du type "part icipat ion-
r�pression", "carotte-b�ton".

De la  lu t te  cont re  la  part ic ipa t ion ,  deux  consta ta t ions  se  d�gag�rent .

- Malgr� l ’ immense effort de propagande du gouvernement et le forcing du PCF (cf.  
Vincennes), le nombre des �tudiants ayant refus� de voter est extr�mement �lev�. 
Cela est si vrai que, d'une part, le gouvernement a essay� de "gonf ler" les chif fres 
� un certain nombre d’endroits (Droit  ou M�decine Paris o� les pourcentages furent
calcul�s, non sur la nombre d' inscrits en Facult�, mais sur le nombre de ceux qui
s'�taient inscrits sur les listes �lectorales ce qui augmentait  les pourcentages de
20 ou 30 ) et que, d 'autre part le gouvernement n'a pas publi� les r�sultats d'en-
semble, qui peuvent �tre estim�s � 40% au grand maximum. 

- Les CTG n'ont rien fait pendant l 'ann�e, si ce n'est examiner quelques probl�mes 
mat�riels du type chauffage ou peinture, et, peu � peu, tous les pouvoirs leur ont
�t� ret ir�s.
Un point important doit  toutefois �tre not�, c'est que de nombreux �tudiants ont �t� 
pris � la propagande mystif icatrice de 1'UEC, cela �tant d� � l'in�gal d�veloppement 
des luttes, � leur morcellement, � la d�magogie �lectorale, que les vieux habitu�s du 
suffrage universel savent si bien manier, � l ' insuff isance de l'explicat ion polit ique.
En ce sens, Faure avait r�ussi part iellement son affaire :  d�velopper un courant 
r�formiste � l 'Universit�, courant qui ferait sa polit ique.
L'ann�e universitaire se terminait  donc par l '�chec relat if  de la part icipat ion, mais 
sans son �chec d�finitif , ce qui ne pourrait �tre obtenu que par le d�voilement clair,
dans les luttes, du r�le des CTG.
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3) L’�chec relat if de la part icipat ion

Anim�es dans leur ensemble par les r�formistes, les conse i ls  de ges-
t ion  n'ont pas jou� le r� le moteur dans la rest ructurat ion que vou la it  leur don-
ner Edgar Faure . Admin ist ra teurs de p�nur ie, e t gest ionna ires de cont rad ict ions 
qu i les d�passent, les conse ils n 'ont plus au jourd 'hui  que le r� le de tampon 
ent re l 'admin ist rat ion gouvernementa le et  le  m�contentement  �tud iant . I ls sont 
bon gr� mal  g r�, ob l ig�s d'app l iquer les mesures que le  min ist�re prend ; �  ce t
�gard,  la tact ique int�grat ionn iste  a parfa itement  rempl i son r� le,  la  contes-
ta t ion du syst�me ne se fait  que pour l 'am�lio rer.  I l  est d 'a il leurs caract�r is-
t ique que l 'aspect loca l des consei ls sera pro long� par le minist�re.  I l  compte
remett re  dans les proposit ions de st ructures nat iona les, des conse i ls  qui
pourra ient permett re des proposi t ions e t une st ra t�gie  un if i�e des r�formistes � 
l ' int� r ieur de ce l les-ci .  Le Min is t�re cent ra l ise donc en maintenant  sa  dicta ture 
nat iona le  sur ses st ructures de base.

I l  est  n�cessa ire de vo ir de  p lus pr�s,  � la lumi�re des luttes men�es 
depu is le d�but de l'ann�e, le r� le qu'ont jou� les CTG. En deux mots, les 
Conseils n'ont pu qu'ex�cuter la politique du pouvoir, et ils ont jou� un r�le r�press if  
face au d�veloppement des luttes. La hausse des droits d' inscriptions fut annonc�e 
� la rentr�e. Guichard a m�me dit que ces 50 Frs �taient "le prix de l 'autonomie". 
Or, ce fut le t�l�e et les conseils, unanimes, condamn�rent cette mesure Be l le 
unanimit� qui ne se traduisit  par aucun effet prat ique. On vit dans un premier 
temps les CTG (Rouen, Censier) s'opposer aux inscript ions et pr�ciser que les
�tudiants pouva ient  s ' inscr i re sans attestat ion  f inanci�re,  en assurant qu' i ls  
inte rviendra ien t "pour que la  va l idat ion de ces cartes so it  reconnue par tous" 
(CTG de Censier).  Le minist re r�pondi t  s implement, en d isant que, d 'une part,  
seul  le pa iement des dro its conf�re le t it re d '�tud iant , e t que,  de l 'au t re, 
les CTG pouva ient proc�der aux inscr ipt ions par correspondance,  ce qu' i ls s ’em-
press�rent de fai re,  tou t en � tant obl ig�  de reconna�t re qu'en ce la , i ls b r isa ien t 
les lu ttes de masse engag�es :

"Mais certains �tudiants ont voulu, prenant pr�texte de cette augmenta-
"tion, interdire � tous et par la force l'acc�s aux bureaux d'inscrip-
"tion. De ce fait, des menaces venues de l'ext�rieur de la Facult� se
"sont multipli�es. La Facult� ne pouvait devenir le champ de bataille 
"des extr�mistes. C'est pourquoi le Conseil transitoire de Gestion a
"d�cid� de g�n�raliser les inscriptions par correspondance..." 
(lettre adress�e par le CTG de Censier � tous les �tudiants). 

Toutes les provocations du pouvoir �tait  bonne pour les Conseils. C'est ainsi que
le CTG de Censier fut trop heureux de prendre pr�texte de l 'affaire Boscher (arri-
vant avec son �charpe tricolore de d�put� � Censier pour faire inscrire sa f i l le et 
se faisant conspuer) pour proc�der aux inscript ions par correspondance. Belle �pine 
retir�e du pied au CTG par l' interm�diaire du pouvoir.
Par la suite, ce r�le des Conseils (g�rer les situat ions impos�es par le pouvoir,
assurer la police � l 'Universit�, servir d '�cran et de tampon entre les �tudiants 
et le pouvoir) se conf irmera pleinement.

Quelques exemples l ' i l lustreront :

- ge s t ion  de s  s i tu a t ion s impo s�e s  pa r  le  p ou vo i r  1 ' a r r� t�  Gu icha rd  Bou l in  su r 
M�decine fut pris sans la moindre consultat ion des CTG, comme l'a dit  le Conseil 
de Strasbourg M�decine :
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Strasbourg (11-10) :  "La conseil regrette que, contrairement � l 'esprit de 
"la loi d 'orientat ion, les conseils…, n'aient pas �t� consult�s, sur un 
"probl�me aussi important (la s�lect ion en m�decine).

"Cette absence de consultat ions...aboutirait  � une telle d�valorisat ion
"du r�le des conseils que leurs membres seraient naturellement amen�es �
"remettre leur d�mission".

Jamais aucun conseil n’a �t� consult� sur la circulaire concernant les 
langues. Quoique l'un et l'autre de ces textes aient �t� condamn�s par les CTG, ces 
conseils sont oblig�s de les mettre en application. A maints endroits, les Conseils
se retrouvent sans argent ni locaux (Limoges Lettres, Psychologie sociale-Sorbonne)
et doivent g�rer la p�nurie. Quels que soient les efforts du PCF pour essayer de
se d�douaner en lan�ant �a et l� des gr�ves au nom du CTG, les �tudiants ont. compris.

-r�le de police : Guichard a pu dire, le 17 octobre, "le gouvernement ne c�dera pas 
� ceux qui voudraient que le gouvernement se substitue aux autorit�s universitaires 
pour assurer l'ordre � l' int�rieur des facult�s". Les CTG remplirent ce r� le avec 
s�rieux .  Ainsi,  on vit ,  pendant la gr�ve de langues, le Conseil de Nice faire fermer 
la facult�, esp�rant par l� faire cesser la gr�ve. A Montpell ier,  i l  s 'en est fal lu 
d'une voix pour que le Conseil ne prenne la m�me d�cision. A Saint-Etienne, alors que 
la gr�ve durait depuis 5 semaines et que les AG avaient d�cid� de la poursu ivre,  le 
CTG tente de faire organiser des votes pour le reprise des cours ;Il a m�me intent� 
des poursuites contre des dirigeants de la gr�ve, de m�me qu' � Reims, un camarade 
est poursu iv i en  conse il  de d isc ipl ine  pour avo ir  fait  boycotte r  un part ie l.  La 
derni�re d�cision en date, le CTG de Nanterre demandant � la police de stat ionner � 
t itre permanent sur le Campus n'est que l 'aboutissement logique de cette polit ique.

- r�le d'�cran : toutes ces luttes ont montr� � l '�vidence le r�le des CTG. Alors que
ce ne sont pas eux qui prennent les d�cisions, le gouvernement essaye de les leur 
faire cautionner, et ceux-ci ne peuvent pas faire autrement. Ce r�le est entretenu par 
les �lus du PCF qui essayent de mystifier les �tudiants en tentant de leur faire jouer 
un r�le de pression, de masse de manoeuvre, qui appuiera le CTG. Le r�le des CTG a 
clairement �t� exprim� par le conseil de Montpellier qui a vot� une motion o� l'on peut
lire : "une cogestion pr�tendue, organisant en fait la p�nurie et masquant les respon-. 
sabilit�s gouvernementa les aux �tud iants,  n 'est qu 'un leurre".

Les luttes ont donc permis de montrer dans les faits, concr�tement le r�le
de la participation. Ce r�le s'est montr� avec tant d'�vidence que plus personne ne 
veut voter, ce dont t�moignent les r�sultats les plus r�cents des �lect ions :

M�decine-Bordeaux : 10 %
Dijon-Lettres : 12 %
Clignancourt (Droit) :           : 7 %
Clermont-Lettres :              : 5 % (4 300 inscrits, 226 votants) 
Rennes-Sciences :             : 2, 5 %
Reims-Sciences :                : 8 % (1 750 inscrits, 161 votants, 78 suffrages ex-

prim�s)

Ces r�sultats sont suff isamment diversif i�s (Lettres, Sciences, Droit-
Sciences-Eco., M�decine) pour �tre signif iants.
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Le gouvernement  est donc pr is dans de grandes d if f icul t�s :  d 'un c�t� 
i l  ex iste un quorum l�ga l,  de  l 'aut re , i l a besoin de l ' inst rument  po li t ique de la
part icipa t ion. Aussi ne faut i l pas. s'�tonner qu ' i l  fasse pourvo ir tous les s i�ges, 
ce qu i n ’est gu�re  qu'un p is-al le r,  car ces conse i ls n 'ont que b ien peu de repr�-
sentat ivit�. Il est aid� largement dans sa t�che par 1'UEC qui est seule � pr�sent 
� pr�senter des l istes (Rennes ou Reims Sciences).

I l est  d 'a i l leurs int�ressant de noter que face � l '�chec f lagrant  de la 
part icipa t ion, i l  y a tentat ive, �� e t l�, de const ituer des organes de subs-
t itu t ion. A ins i,  �  la  facul t� de  Dro it  d 'Assas, au moment de l 'affai re Bour jo l,
on vit  le doyen essayer de convoquer tous les groupes polit iques et syndicaux afin 
de cr�er un organisme permanent de concertat ion sur les libert�s polit iques et 
syndicales.

La vic toi re  tota le sur le part ic ipat ion est en vue.  Le gouvernement l 'a
si bien compris qu' i l  a d�cid� de proroger de 6 mois les pouvoirs des CTG, ce qui 
lu i permet d'�viter un affrontement global avec le mouvement �tudiant et donc la 
d�faite polit ique. Il . est � noter aussi qu'en ce qui concerne, les Conseils d 'Uni-
versit�, de nombreux CTG refusent d '�lire des repr�sentants (Montpellier, Reims). 
Cet �chec g�ne consid�rab lement  le pouvoir dans sa po l it ique : i l  ne  peut p lus. 
lu i donner une caut ion d�mocra tique. I l  do it  donc ouvertement rentab i l iser 
l 'Un ivers i t�. Sa marge de manoeuvre est de plus en plus r�du ite  ent re le m�con-
ten tement cro issant des � tudiants (dont t�moigne les luttes de cet te ann�e), les 
r�s istances des mandar ins et  la  major it�  par lementa i re de plus en plus inqu i�te . 
Le gouvernement  conscient  que le prob l�me un ivers ita i re est dramat ique pour lu i 
(cf .  Les d�clarat ions r�centes de Guichard).  Ne poss�dant plus l ' inst rument pol i -
t ique de sa po l it ique, la part ic ipat ion , le pouvo ir  do it  �  pr�sent  passer �  la  
r�press ion d i recte, �  l 'ut i l isat ion  des groupes fasc istes � l 'appel  � la majori t� 
s i lencieuse ou � la provocat ion po l ic i� re pour fai re  sa  pol i t ique.

II.- R�pression .

D�j� lo rs du  Congr�s de Marse i l le , certa ins d'en t re nous avaient
ins ist� sur le fai t  que le  pouvo ir ne pourra it  imposer ses pro jets sans recour i r
� la force Ils soulignaient donc qu' i l  fa l la it  se pr�parer � aff ronter une
r�pression accrue et qu' i l  �tait  indispensable de maintenir une organisat ion capa-
ble d'y faire face. Cependant leur intervention fut souvent ressentie comme la 
volont� bureaucratique de pr�server un appareil consid�r� alors par certains comme
inutile. Pourtant les �v�nements ne tard�rent pas � just if ier leurs craintes et �
d�montrer l ’ inadaptat ion des possibil i t�s de r�ponses du mouvement �tudiant face
� la r�pression lorsque ces r�ponses n'essayaient ni d '�largir la base du mouve-
ment � la masse des �tudiants en expliquant clairement quel �tait  l 'enjeu de la 
batail le et quelles r�percussions polit iques i l  impl iquait  ;  ni de cr�er un mouve-
ment de solidarit� et d 'opposi t ion � la po li t ique r�press ive du pouvo ir � l 'ext�-
r ieur de l 'Un ivers it�.



43.
1) L’arsenal reprend du pouvoir.

Comme il �tait pr�vu, le gouvernement s'est engage d�lib�r�ment dans une
politique de r�pression. Mais ayant � r�soudre des probl�mes de plus en plus diversi-
f i�s, il a accru consid�rablement sa panoplie r�pressive. En effet s'il a continu� � 
tenter d'�liminer par tous les moyens les militants politiques � l'Universit�, -comme
d'ailleurs bien �videmment dans les entreprises- il a perfectionn� sa politique du 
"cordon sanitaire" d�cidant de laisser pourrir la situation dans les �tablissements 
universitaires qui �taient perdu pour lui de toute fa�on -comme Vincennes par exemple
alors qu' i l  tentait  par ail leurs de r�tablir � tout prix son inf luence dans les facul-
t�s tradit ionnellement moins polit is�es. -comme les facult�s de Droit. Cette op�ration 
�tait d'autant plus n�cessaire qu'il devenait indispensable pour la pouvoir d'arr�ter
le "pourrissement de la part ie saine de la jeunesse qui devrait demain assumer la
direction du pays". En clair, il ne fallait pas que ceux qui seraient plus tard res-
ponsables de la gestion de l'appareil de production capitaliste puissent remettre en 
cause l’id�logie bourgeoise qu’on leur dispensait sous le couvert de la pseudo-neu-
tralit� du droit ou de la rigueur pseudo-scientif ique de l'�conomie que les philosophes 
contestent, la bourgeoisie peut encore s'en accommoder mais. que ses �conomistes 
ses juristes, peut-�tre m�me ses politiciens s'interrogent, face aux contradictions de
la pens�e bourgeoise, cela il n’en n’�tait pas question. Pour appliquer sa politique, le
gouvernement devait donc limiter au maximum la libert� politique � l’Universit� et 
dans le pays, en utilisant les possibilit�s que: lui donnaient le maintien des "liber-
t�s publiques et politiques", en tentant d’�liminer les militants politiques ou en
sabordant les disciplines par trop contestataires.

La mascarade des libert�s publiques et politiques bourgeoises a permis 
d'utiliser tous les moyens contre le mouvement �tudiant. En instaurant la "libert� 
politique" � l'Universit�, le pouvoir a tent� de b�illonner les forces d'opposit ion en
institut ionnalisant une contestation qui ne devait pouvoir s'exprimer qu'� heures 
f ixes et par l'interm�diaire de panneaux dont la surface �tait le r�sultat d'une
savante pond�ration entre le caract�re repr�sentatif  et la couleur polit ique des 
organisations Mise en cage, la politique devenait inoffensive. Malheureusement pour 
le pouvoir, le mouvement �tudiant ne s'est pas laiss� enferm� dans cette probl�matique 
l�galiste, Il a donc fallu pour le pouvoir,  frapper le nerf du mouvement, c'est-�-dire
les militants polit iques � l'Universit� et dans le pays. Il a utilis� � fond sa machi-
ne judiciaire et son appareil policier. Chaque jour des camarades sont condamn�s dans
l’arbitraire le plus total sous des motifs ridicules lorsqu'on conna�t la police f ran-
�aise de violences � agent ou de r�bell ion. Toute act ivit� polit ique est l 'occasion
d’un d�ploiement formidable de flics qui rend diff icile l'organisation d'une manifes-
tation -comme celle pour le Vietnam qui se tient malgr� l'arrestat ion pr�ventive de
plusieurs milliers de personnes- ou m�me la rend impossible -comme ce fut le cas pour
la manifestation de m�decine. Les plus grossi�res provocations furent aussi utilis�es : 
c'est l'arrestat ion la veille de la manifestation sur le Vietnam de nombreux militants,
de l'UNEF et de la Ligue Communiste, ou celle des militants de l'UNEF de Bordeaux qui
�taient accus�s de d�tenir des cocktails molotofs qui s'av�raient �tre du mat�riel de
peinture !  Pour les r�calcitrants, i l  reste toujours l 'arm�e dont le caract�re forma-
teur de l'esprit  unique n'est plus � d�montrer Enf in les camarades �trangers sont 
vict imes d'un inacceptable chantage � une. expulsion dont les cons�quences 
seraient souvent dramatiques pour eux.
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2) La r�pression "si lencieuse"

Cependant toutes ces mesures sont encore trop ouvertement r�pressives 
pour que le pouvo ir pu isse les ut i l iser dans tou tes les si tuat ions. Lorsque,
m�me en u t i l isant  tous les ar t if ices de sa l�ga l i t� ,  i l  ne  peut  heurter  d i recte-
ment le mouvement  �tud iant , ou lo rsque le rapport  de force lu i semble  t rop d�fa-
vorable  pour qu' i l  r isque d'y engager le  "prest ige" de l 'act ion off ic ie l le, i l  
a recours � des moyens d�tourn�s pour � l iminer les mil i tan ts  r�vo lut ionna ires, 
instaurer son ordre � l 'univers it�  et d�naturer le  mouvement  �tud iant  aux yeux 
de l’opinion, copieusement inform�e par la presse bourgeoise. Les "af f rontements 
sanglants qui mettent aux prises des poign�es d’excit�s",  les moyens, d�tourn�s, 
ce sont au jourd'hui  les groupements fascis tes dont on  a pu vo ir l 'act ion �  
Nanterre e t surtout � Assas.

La pr�sence des groupes fascistes � la facult� de Droit  de Paris n'est 
pas un fait  nouveau. M�me en Mai 68, I ls n 'ont jamais pu �tre �limin�s par le 
COMITE de GREVE, et recherch�rent plusieurs fois un affrontement qui leur aurait 
permis d' investir la facult�.

En effet,  les groupes d'ext r�me dro ite  ont tou jours consid�r� les
facu lt�s de Dro it  comme leur te rra in pr iv i l�g i�, d 'une part du fai t  de  la  base
sociale des �tudiants, du fait  de l ' id�ologie part iculi�rement r�actionnaire qui
y est prodigu�e d'autre part.

Leur �limination de toutes les autres facult�s les a condamn�s � ne
pas perdre cette derni�re batail le dans les facs de Droit  et les. IEP, condit ion
sine qua non de leur survie � l 'Universit�.

Le gouvernement  a su parfaitement explo ite r cet te s i tuat ion, et u t i -
l iser les groupuscu les fasc is tes cont re  le mouvement � tud iant qu i  refuse � la 
fois ses carottes et son ordre mora l.

P lut� t que sa pol ice, i l  p r�f�re  envoyer les fasc istes � l 'Un iversi t�,
ce qu i lu i permet de d�naturer aux yeux de l 'opin ion  pub lique les lu ttes �tud ian-
tes en s imples af f rontements "d 'extr�mistes de tous bords".

I l  est  d�sormais c la ir  pour tous que les fasc is tes ne sont que les 
f l ics du  pouvo ir �  l 'Un ivers it� . Le gouvernement  les u t i l isa  pour instaurer son 
"ordre moral" dans les facult�s de Droit  qui sont pour lui d ' int�r�t strat�-
gique �tant donn� leur r� le dans l 'apparei l  un iversi ta ire , et  la n�cessi t� du 
maint ien de l ' id�ologie  qu i y  est p rod igu�e.  I l les ut i l ise auss i bien  pour ten-
te r  d 'emp�cher le  d�ve loppement des luttes cont re le s� lect ion  que pour suppr i -
mer toute l ibert� po l it ique dans les facu lt�s.

Tentant  de pr�server ses posit ions dans les domaines v itaux pour lu i,  
le pouvo ir  cherche d 'aut re part � l iqu ider les foyers de contestat ion permanents 
au se in du l 'un ivers i t�, 

Le pr incipe de l 'univers it�  concurrent ie lle lu i donne l 'occasion de
mett re  en oeuvre ses pro je ts.  Un premier pas a �t� f ranch i en  refusant �  la 
l icence de Phi losoph ie de Vincennes la va leur de  dip l�me nat iona l. .  Ce faisant ,
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i l  s 'ag issai t  de punir :  de son ind isc ipl ine  et  de son non conformisme cet te facu lt�  
pilote. En r�alit�, ce qu'on censurait,  c’�tait  le refus de l'enseignement bourgeo is. 
D'ail leurs, si ce genre de mesures ne suff isent pas � faire dispara�tre Vincennes,
le gouvernement n 'h�s itera  pas � fermer V incennes -pas p lus qu' i l  n 'h�s ite ra  
pour Nanterre d'ailleurs- pour pouvoir y r�aliser une "remise en. ordre radicale. Le cas 
de la  socio log ie est  devenu s ign if icat if  � cet �gard . En effet,  le cap ita l isme,  
cont ra irement � ce qu ' i l  la isse  r�p�ter, sa it  parfa itement qu' i l  aura de plus en 
p lus beso in  de soc io logues d'en trepr ises pour hu ile r  les rapports en t re les dif f�-
rentes couches part ic ipant au  mode de product ion capi ta liste . I l  est parfa itement 
conscien t qu ' i l  ent re dans une phase ou l 'a l i�nat ion  do it  � tre organ is�e de fa�on 
rigoureuse sous peine de voir la formidable machine qu'est devenue la soci�t� bour-
geoise d�velopp�e, se d�traquer compl�tement. C'est pourquoi il ne peut tol�rer que 
les d�partements de sociologie deviennent les bastions d'une pens�e r�volutionnaire qui
met en lumi�re toutes les contradict ions de la conception bourgeo ise  de la soc i�t�  
et des rapports entre les individus. Aussi, au fur et � mesure que le pouvoir laisse  
se d�sint�grer l'enseignement de la sociologie -refus de professeurs, de cr�dits, de 
locaux etc.,- on voit se constituer des instituts de sociologie qui r�cup�rent ce qui 
peut �tre sauv� de l'enseignement de la sociologie, en fonction des besoins du d�ve-
loppement  cap ita l is te. Cet te forme de r�press ion p lus subt i le  mont re b ien �  que l 
point le probl�me de la r�pression est ins�parable des polit iques mises en oeuvre 
� l 'universit� par les dif f�rentes couches de la bourgeoisie.

3) La riposte du Mouvement Etudi�nt

En but � toutes ces agressions, comment a r�agi le mouvement �tudiant ?
Trois att itudes sont apparues. Pour les uns, la meil leure garantie possible contre
la r�pression �tait  celle qu'off raient les organes de part icipat ion � l 'universit�
bourgeoise. Pour d'autres, seule une action militaris�e d'auto-d�fense, rendant 
ponctuellement coup pour coup �tait capable de prot�ger les militants. Enfin, pour 
d'autres, dans la ligne du Congr�s de Marseille, seule une structuration de la lutte 
pouvait par une globalisation et une explication politique des raisons de la r�pres-
sion mettre on place la riposte de masse du mouvement �tudiant. - -

a) Les part icipat ionnistes.

Les part ic ipa t ionnistes ne sont  pas tous mus par les m�mes mot ifs. I ls 
sont d 'abord consti tu�s par les ind�crottab les de la part ic ipat ion,  pour qu i le 
l�ga lisme un ivers ita i re est une exce llen te occasion de ma�t r iser,  de cana liser le
mouvement �tud iant pour en  fai re l ' inst rument  doc i le d'une bureaucrat ie qu i croi t  
qu' i l  faut fa ire  deux pas en arr i� re avant de fa ire  un pas vers le  socia l isme. 
Tentant  de se regrouper dans une fact ion sc iss ionn is te, i ls  ne sont pas lo in de  
reprendre leur compte v is �  v is de la r�press ion qu i f rappe les mi l i tants,  la  
r�ponse que fa isa it  De Gaul le � Frey lo rsque ce lu i-c i l 'avert issa it  du  r isque d 'as-
sassina t de d�put�s gau l l istes par l 'OAS. "Qu ' importe pourvu qu' i ls  so ient b ien 
chois is".  D'ai l leurs, non contents de couvr i r  la r�press ion i ls en  sont souvent � 
l 'o r ig ine r�c lament  des sanct ions cont re ceux qu' i ls sont incapab les de d�signer 
aut rement que comme des "gauch istes irresponsab les". I ls ne se contentent pas 
d'ail leurs de jouer les l�galistes bourgeois en demandant au gouvernement l ’ in te r-
diction des mouvements r�volut ionnaires, puisqu'ils ne se privent pas d’organiser
des ratonnades cont re  les mil i tants  r�vo lut ionna ires qu it te  � t ra iter  ceux-c i 
d 'anarch is tes i r responsab les s i leur provocat ion r�uss it  t rop b ien e t qu ' i ls
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re�o ivent les coups qu' i ls dest ina ient  aux aut res. Aussi l 'a tt i tude pour le 
moins ambigu� de ces camarades fait -e l le poser une lourde hypoth�que sur les 
d�veloppements des luttes du mouvement �tudiant. Mais ces camarades n'�taient 
pas seuls dans les conse ils de gestion. En ef fet,  �  leurs c�t�s se  t rouvaient 
d ivers �tudiants  progress istes qu i esp�raient fai re passer une l igne p lus ou 
moins socia l is te � l 'univers it�  par l ’ in te rm�diai re  de ces min i -parlements qu' i ls 
croya ient �t re les d ivers consu ls . I ls  �ta ient  appuy�s par certa ins � l�ments du 
corps enseignant qui dans un lib�ralisme g�n�reux et s�rement sinc�re esp�raient
pouvoir, en assumant des pouvoirs importants dans les facult�s, prot�ger le d�ve-
loppement  des lu ttes po li t iques � l 'un ivers i t�. En fait ,  i ls � taient condamn�s � 
tomber dans tous les errements de la sociale-d�mocratie. Face � la r�pression, i ls 
ne pouvaient �tre que les "L�on Blum de l'universit�" et expliquer trag iquement 
pourquoi i ls n ' interviendraient pas dans l 'Espagne universitaire. C'est ce qui
est arriv� � Ricoeur � Nanterre . Dans un premier temps, i l  a p roclam� sur tous 
les to its qu' i l  s 'engagea i t � permet t re une v�r itab le mise en p lace des l ibert�s 
po l it iques et qu' i l  ne saurai t  �t re question de fai re appe l  � la po l ice . Pu is  
constatant  rapidement que ces l ibert�s po l it iques sont incompatib les avec le  
fonct ionnement r�gulier de l 'universit� bourgeoise tradit ionnelle, i l  fut en-
tra�n� dans un cycle de limitat ions des libert�s-r�pression. Enf in, dans un troi-
si�me temps, force lui fut de constater qu' i l  n '�tait  plus ma�tre de la situa-
t ion . Toujours f id� le � son "id�al isme", i l  tenta alo rs de restaurer la  s�cur i t� 
sur le campus en la issant � la Pol ice la poss ib il i t� de rentrer  sur le  campus
pour y. r�pr imer les t roub les �ventue ls.  Lorsqu' i l  s 'aper�ut  qu' i l  ouvrai t  a ins i
la porte  � toutes les provocat ions pol ici�res, i l .  � tai t t rop  ta rd.  I l avai t  a ins i 
fait  la p reuve, que que lles que so ien t les intent ions des part ic ipat ionn is tes, 
la part icipat ion ne peut en f in de compte  �t re aut re chose que la caut ion  n�ces-
saire au pouvoir  pour mieux fa ire passer � l 'univers it�  sa  pol i t ique et  pour. 
app l iquer sa r�press ion. De ce la, les �tud iants on  ont � t� de plus en plus cons-
c ien ts et cette  prise de conscience s'est ef fectu�e au se in m�me des conse i ls  
de gest ion . A ins i doi t  �t re ana lys�e aussi b ien  la  d�miss ion  d'� lus d'UNEF-
Renouveau et de l'abandon par ces militants de ce soi-disant Renouveau, que celle 
des repr�sentants du MARC 200 � Nanterre. Loin d'offrir une quelconque garantie 
contre la r�pression, la part icipat ion ne peut donc que servir de caution � la 
polit ique polici�re du gouvernement ; il s'av�re impossible de mener une lutte
eff icace contre les agressions du pouvoir et de cog�rer dans le m�me temps son
universit�.

b - La mi l i ta risat ion de l 'Univers it� .

Face aux part ic ipat ionn is tes un certa in nombre de mi l itants on t eu 
tendance � consid�rer que le  probl�me pouvai t  �t re pos� en termes simplement 
mi l i ta i res. Fa isant une analyse erron�e du r� le de la vio lence dans le mouve-
ment  r�vo lut ionna ire, i ls  en sont venus � consid�rer que la vio lence en so i 
poss�de une valeur r�vo lut ionna ire.  I ls  ont  oub li�  que l 'act ion v io lente ne peut  
p rendre  sa  va leur que s i  e l le est  ind issolub lement l i�e �  l 'act ion  po l i -
t ique c 'est -�-di re aussi s i e l le est  sous-tendue par une campagne d 'exp l ica t ion 
po l it ique e t de just if ica t ion de cet te v io lence. S inon, l 'act ion appara �t,  
que lques soien t ses v�r itab les raisons et qu 'e lle  so it  ou non just if i�e  comme 
une s imple  act ion  de commande p lus ou moins anarch is te Et lo rsque l 'on ne se  
sent p lus l i� par la n�cessit� de la just if icat ion po l it ique de la v io lence, i l  
a rr ive t r�s rap idement  que cet te forme d 'act ion soi t  ut i l is�e spontan�ment sans 
qu'une ana lyse ob ject ive  de la s ituat ion a it  �t� ef fectu�e.  On about it  a insi �
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une attitude de type spontan�iste qui perd de vue l'ensemble des probl�mes pour ne 
s'attacher qu'� des aspects limit�s parfois marginaux. A terme cette attitude ne peut 
conduire qu'� un affaiblissement du mouvement r�volut ionnaire car elle le coupe 
compl�tement des masses et pr�te le f lanc � tous les amalgames possibles entre 
"extr�mistes de tous poils". Cette absence de volont� de globalisation et f inalement 
de politisat ion des luttes explique que la r�pression ait pu se d�velopper dans les 
lyc�es face � un mouvement lyc�en dispers� et ne poss�dant plus aucune structure 
susceptible de mettre en place une v�ritable mobilisation. Comme si les r�sultats 
que ce genre de m�thodes ont obtenu � Buffon ou � Louis Legrand ne suffisaient pas, 
certains comme la gauche prol�tarienne voudraient g�n�raliser ce genre d'action �
l'universit�. Accentuant encore la groupuscularisat ion, ne se f iant qu'� un sponta-
n�isme irresponsable, ils ont d�clench� des actions militaires sans les faire pr�-
c�der d'aucune v�ritable explicat ion polit ique au sein de la masse des �tudiants 
et  des t rava i l leurs.  Adoptant la m�me att itude v is � v is de  Ricoeur, des f l ics ou 
des commandos de la CGT, ils ont cru qu’une simple liquidation physique supprime-
rait les probl�mes. Or, la plupart du temps, que ce soit � Vincennes, � Nanterre ou 
� Nice, les r�sultats de leurs act ions ont �t� d�sastreux. Non seulement leur act ion 
a �t� totalement incomprise, mais encore la majorit� des �tudiants et des travailleurs, 
n'ont pas r�agi aux menaces que de tels agissements faisaient peser sur l'ensemble 
du mouvement r�volut ionnaire. Et lorsque, comme � Nice, les militants de la GP ont 
�t� les vict imes directes de la r�pression, ils n’ont pas pu mettre en place une 
quelconque riposte de masse parce qu'ils se sont trouv�s totalement coup�s de ces 
masses qui devaient pourtant �tre leur base naturelle. Le refus de toute organisa-
t ion, c'est-�-dire de toute possibil i t� de faire prendre conscience et de r�pondre 
aux probl�mes pos�s dans leur ensemble, n 'aboutit  ainsi qu'� une impossibil i t� de 
d�f inir des act ions eff icaces contre la r�pression et bien plus revient parfois � 
favoriser la t�che de cette r�pression.

c- La riposte de masse.

Face au r�formisme et au spontan�isme pseudo-r�volutionnaire le mouvement 
�tudiant a su cependant se structurer poux mener un certain nombre de luttes de masse,
en particulier contre la r�pression. S'il n'a pas su toujours contr�ler efficacement
l'ensemble des luttes qui se:sont d�roul�es � l’Universit� puisqu'il a �t� incapable 
d'int�grer et d'emp�cher les exc�s certains -dont la GP principalement- il a su 
cependant mener un certain nombre d'actions exemplaires pour, le mouvement puisqu'elles 
ont conduit � des victoires en faisant d�passer � ces luttes le simple cadre du milieu 
strictement �tudiant. En effet, � Dauphine comme � Assas, une action politique com-
mune avec les enseignants ont permis d'obtenir la lev�e de toutes les sanctions qui
avaient �t� prises contre certains assistants de Dauphine avec l’accord de la clique
du Renouveau, membres du conseil gestion transitoire ou contre l'assistant ABENSOUR 
� Assas, Il est d'ailleurs significatif  que les militants enseignants soient de plus en
plus victimes de mesures de r�pression, toutes plus subtiles les unes que les autres, 
allant de la mutation � la suspension avec traitement. Le pouvoir en effet conscient du 
danger que repr�sente pour lui l' instaurat ion d'un front unique �tudiants-ensei-
gnants, tente ou d'�liminer les mil itants enseignants ou de les emp�cher de partici-
per �  la  lutte  :  un  ense ignant en  dispon ibi l i t� ne peut p lus mener de  lu ttes sur 
son l ieu de t rava i l pu isqu ' i l  n 'a p lus de l ieu de t ravai l .  Toutes ces lut tes men�es 
avec les enseignants ont toujours d�bouch� sur une politisation des probl�mes pos�s. 
Ainsi jamais les men�es fascistes � Nanterre et � Assas n'auraient pu �tre victorieu-
sement combattues si parall�lement � l'auto-d�fense proprement dite, une explication



48.

po l it ique de la  v�r itab le  s ign if ica t ion de ces act ions n'ava i t  eu l ieu.  C'est  m�me
d'a i l leurs � la lutte po l it ique que rev ient  en dern ier ressort le cr�di t de la 
v icto i re. En ef fet,  encore  plus qu 'une d�fa ite  mi l i ta i re, c'est la d�conf i ture
compl� te de la th�se gouvernementa le qu i a lev� l 'hypoth�que fasc iste �  l 'un i-
vers i t� . Gr�ce aux exp l ica t ions des mi l i tan ts,  i l est  devenu c la i r  que ceux qu i  
on t �t� successivement des � tudiants mod�r�s vou lant t rava il le r,  puis des ext r�-
mistes se heurtant �  d'aut res ext r�mistes n '�ta ient  en r�a l i t�  que des ersa tz
de f l ics .  Et en f in de compte ce la a obl ig� le gouvernement  � r�ut i l iser sa
police contre le mouvement �tudiant, c'est-�-dire � faire ce qu’i l  souhaitait  
�viter :  endosser la responsabil i t� des �v�nements � l 'Universit�. Mais plus 
encore que dans la lutte contre la r�pression dans les facult�s, c'est dans la 
campagne contre l 'arm�e bourgeoise que le mouvement �tudiant a trouv� sa v�ri-
tab le  d imension. En ef fet ,  p r inc ipa lement  �  l 'occasion des proc�s de Rennes,  i l  
a  su parfa i tement  poser dans le  pays,  en  partan t  des prob l�mes de r�press ion ,  
le prob l�me v�r i tab le impliqu� directement par l 'existence m�me de l'arm�e 
bourgeoise. Oeuvrant en l ia ison avec les travail leurs, le mouvement �tudiant
a �t� capable de mener une lutte nationale structur�e, de sensibil iser l 'opinion 
non pas gr�ce � l 'exp lo itat ion  de la sensib i l i t� des masses face � la r�press ion  
mi l i ta i res mais surtout  par une exp l ica t ion pol it ique d�non�ant la fonct ion  de 
l 'a rm�e dans le r�g ime actue l.  Les mi l i tants du  mouvement  de masse ont a ins i 
fait  la p reuve que la v�r itab le lut te r�volut ionna ire passe tou jours par une
act ion po l it ique de fond.

C'est ind iscutab lement  dans ce tte vo ie que le  mouvement �tud iant  doi t  
poursuivre son act ion. I l  do it  p rendre  conscience que la lu tte cont re la r�pres-
s ion est une lu tte ind ispensab le pour le mouvement �tud iant. 

Rien n'est plus faux que de cro ire  qu' i l  suf f it  de cr ie r "au loup",
de fa ire  v ib rer la corde sensib le des � tudiants et  d 'o rgan iser dans un coin un 
pet i t  commando pour s 'opposer v ic to rieusement � la  r�press ion . D'a i l leurs 
l 'exp�rience de l'ann�e pass�e a montr� qu'� t rop so l l ic ite r la so lidar it�  de
tout le monde � propos de tout et de n' importe quoi, on �mousse inut i lement
les possib i l i t�s de r�act ions face � la v�ri tab le r�press ion.  Seu le une lu tte  
po l it ique st ructur�e peut r�uss ir cont re les agress ions de la bourgeo isie  et  de 
ses va lets. Comme toutes les lut tes pol it iques, la lu tte cont re la  r�press ion
ne doi t pas �t re  men�e au jour le jour mais doi t  s' int�grer dans une act ion 
d'ensemble ;  e lle  ne do it  pas esp�rer ob ten ir tou jours des v icto i res faci les 
et  imm�diates mais el le doi t  �t re  men�e comme une oeuvre de longue ha leine ; 
e l le ne doi t  pas enf in se l imi te r � des secteurs part icul ie rs mais e l le do it  �t re en 
l ia ison avec toutes les aut res lut tes du mouvement � tudiant . 

Cont re la r�press ion , ORGANISONS la  riposte de MASSE
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II I. S�lect ion.

L'�volution �conomique des derni�res ann�es et le d�veloppement des for-
ces productives appellent une mutation qualitative du travail socialement n�cessaire 
au processus de production.

"La n�cessit� d 'une product ion tou jours cro issante et d 'une int�gra t ion  
"du progr�s techn ique implique pour le cap ita l isme f ran�a is une hausse
"g�n�ra le de qua lif icat ion et le d�ve loppement  de certa ines st ructures 
"d'act iv it�s aux d�pens des aut res".

On peut d�gager ainsi les principaux traits de l '�volut ion actuelle de
l’emploi :

I/  n�cessaire hausse moyenne. relat ive de la qualif icat ion. 
I I/ d�veloppement des secteurs techniciens (scientif iques - gestionnaires.. .).
I I I/ d�gager une �lite technocrat ique l i�e au patronat.

Face � ces besoins, l 'universit� lib�rale �tait devenue un p�le reaction-
naire, n'assurant la formation que d'une minorit� destin�e � des professions lib�ra-
les. Elle avait pour r�le essentiel la transmission de l'id�ologie bourgeoise et la 
justif ication id�ologique des rapports de production capitaliste.

Cette contradict ion entre les besoins et son enseignement la bourgeoisie 
fut amen�e � la r�soudre rapidement par la n�cessit� d'une adaptation au rythme
de la concurrence internationale. C'est le sens du colloque de Caen et du Plan 
Fouchet. Il est utile � cet �gard de rappeler les paroles de Pompidou en Mai 1965.

"Notre premier motif  de r�forme de l'enseignement est de la d�mocratiser 
"le second motif  c'est l ' inadaptation de l'enseignement du second degr� 
"au monde moderne. Nous cherchons � mettre l'enseignement de plein pied 
"avec les caract�rist iques du monde d'aujourd'hui".

Pour la  bourgeo is ie au  pouvo ir,  i l  faut  r�soudre le cont rad ic t ion  po li -
t ique qui  r�s ide dans le r� le de l 'un ivers it�  ent re :

- la n�cessit� d'une hausse g�n�ra le du n iveau de qua l if icat ion c'est -�-di re la
reproduct ion � la rg ie de la  force de t rava il .

- la fonct ion  id�ologique de l 'univers it�  qu i do it  amener la coh�sion id�o log ique 
et po li t ique de la  future  base socia le , masquer la r�a li t� des rapports de produc-
t ion  et myst if ie r les c lasses domin�es par l 'a l ib i de la  promotion de quelques 
uns.

Ainsi faut-il pour la bourgeoisie au pouvoir r�pondre aux besoins � court
terme de l'�conomie dans des limites quantitatives et qualitatives ad�quates ne per-
mettant en aucune mani�re la remise en cause de son ordre social.

Une deuxi�me contradict ion, de nature �conomique celle-ci, r�side entre
le besoin de reproduction �largie de la force de travail,  la hausse n�cessaire de
la valorisat ion de masse et le co�t croissant de production de cette force de tra-
vail par rapport au refus de prise en charge par la soci�t� de ce co�t.



5 0

La so lut ion de ces cont rad ic t ions r�s ide d ’une part dans la d is t inct ion
ent re  un ivers i t� de masse et un ivers it�  d’� li te, en t re format ion  profess ionne lle
et  format ion sc ient if ique, en tre  cyc le court et cycle  long .  D'aut re part ,  par 
l ' int roduct ion du pat ronat. Ceci fut  concr�t is� dans les r�su lta ts du co l loque de 
Caen.

La n�cessit� de parer rapidement aux besoins � court terme de l ’�cono-
mie conduisit  le gouvernement � avorter du Plan Fouchet.

La cr ise de Mai conduis it  � le  remplacer par la Loi  Faure en reprenant  
les th�mes des co l loques de Caen et d 'Amiens et en  les d�naturant des mots 
d'o rdre  de Mai.

Ainsi glisse-t-on peu � peu vers le remplacement des vieux appareils sco-
laires par du nouveaux, mieux adapt�s, entre lesquels la s�lect ion joue le r�le de 
vanne d' orientat ion.

La rest ructurat ion e t la ren tabi l isa t ion de cet te un iversi t� soi t
d isant d�mocra t is�e tourne autour de ce prob l�me de la so lut ion qu' i l faut ana-
lyser au n iveau des caract�res de l 'un ivers it�  et  au n iveau des moyens.

UNIVERSITE DE MASSE OU DEMOCRATISATION ?

Si l ' incarnation la plus parfaite de la s�lect ion, l 'examen, pr�sente
tout le caract�re de classe de l 'universit�, i l  ne faut cependant pas oublier
que l 'examen n'est pas le seul processus s�lect if  et que s' il y a s�lect ion � 
l ’universit�, celle-ci.  ne fait que parachever celle d�j� op�r�e auparavant et ce
principalement dans le premier cycle.

- Au n iveau de l'enseignement secondaire,  i l  faut dist inguer d 'une part la d if f�-
rencia t ion des appare ils sco la i res, Et  d 'aut re  part la r ig id if ica t ion des sect ions et 
la r�part it ion  des bache l ie rs  � l 'un ivers it� .

A ins i  dans l 'ense ignement  seconda ire, la d ist inct ion  ent re CES - CET 
CEG d'une part et  lyc�es d 'aut re part permet el le d�s la  s ix i�me une orientat ion 
prat iquement  ir r�vers ib le. A ce la  2 ra isons :  

- L '�co le pr imaire  en fai t accentue l 'h�r itage. cu lture l  du mi l ieu fami l ia l l 'en-
seignement g�n�ra l qu i y est donn� n 'est que l 'acquis it ion des valeurs de la  
c lasse d ir igeante. 
R�le de la morale, de l' instruct ion civique, des le�ons de choses etc. Ceux
qui pr�senteront les meil leures aptitudes � assimiler ces valeurs seront orien-
t�s vers les lyc�es, les autres vers les dif f�rents coll�ges.  

- Une aut re ra ison �conomique de nature soc ia le interv ient aussi  dans ce sens
tandis que les co ll�ges correspondent �  un ense ignement  court  (4 ans), le 
lyc�e suppose 7 ans d '�tudes et  ceci  n 'est pas dans les poss ibi l i t�s de toutes
les famil les.
Pour se conva incre de la  nature de classe de ce tte d ist inct ion, i l  suff it  de se 
reporter aux � loquents tab leaux stat is t iques -de Bourd ieu  et Passeron dans 
les"h�r it ie rs" .
A ins i les f i ls des mi l ieux les moins a is�s recevront - i ls une qua l if ica t ion  tech-
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n ique af in d ’en fai re des techn iciens dont le cap ita l a  beso in  � court te rme e t 
ce le puis rapidement possible et une formation g�n�rale minimum qui ne leur per-
mette surtout pas la compr�hension imm�diate du processus de production mais qui 
facilite leur int�gration au syst�me

- Au n iveau des d ip l�mes,  le bacca laur�at  n 'est p lus un la iss� pass� en te rra in  
un ivers ita i re mais devient actue l lement  un syst�me d 'a igui l lage.

On assiste  � une r�organisat ion du seconda ire accentuant  la  r ig id if ica-
t ion  des sect ions.

La distinction ant�rieure classique - moderne d�terminait une orientation 
outre scientif ique et litt�raire et traduisait aussi de fa�on moins �vidente peut-�tre,
la m�me nature de classe de l'Ecole, que la distinct ion lyc�e-coll�ge. Les anciennes 
sections M' des lyc�es �tant � la fois la passerelle et un mit ig� des deux, Actuel-
lement, la suppression de la seconde langue vivante dans les sect ions scientif iques 
si el le supprime les d�bouch�s en Lettres et oriente de fait certain vers un ensei-
gnement plus scientif ique rend irr�versible cette orientation, tandis que la multi-
plication des sections accentue cette rigidif ication.

Ceci aboutit � ce que l'orientation des �tudes s'effectue d�s la quatri�me 
et ce, de fa�on irr�versible cette fois. La nature du bac d�termine le choix de la 
fac. Ainsi l'offensive du pouvoir est tr�s nette :  fonder l 'orientat ion puisque es-
sentiellement sur l 'h�ritage socio-culturel, sur l 'apt itude non plus � assimiler un 
enseignement pseudo-scientif ique mais son contenu id�ologique.

A cet  �gard, i l  est in t�ressant de  rappe ler la lut te qu 'ont men�e les 
camarades du contre Dauphine au d�but de cette ann�e � propos de l'inscription dans 
ce centre des �tudiants ayant un bac technique.

- Enfin au niveau des premiers cycles des facult�s, on assiste au parach�vement de
cette offensive, Plut�t que le projet Zamansky inst ituant l'examen d'entr�e en fac,
le gouvernement pr�f�re appliquer une polit ique plus subtile. Le d�couragement et 
la s�lection dans le premier cycle des facult�s. 

En fait  la barri�re entre premier et deuxi�me cycle est la derni�re. Ceux 
qui ne la passeront pas iront rejoindre la grande masse de ceux qui. deviendront des 
techniciens et des cadres inf�rieurs soit en entrant ouvertement dans la vie act ive, 
soit  en passant par le biais d'�coles sp�cialis�es techniciennes.

Deux exemples s ign if ica t ifs � ce propos :

- le projet de r�forme des �tudes de psycho-socio qui se traduit le plus concr�tement 
dans le projet Anzieu. 
Partant de la constatation qu'il y a trop d’�tudiants dans ces disciplines, sans
d�bouch�s, recevant une formation g�n�rale les poussant � la remise en cause du sys-
t�me, le gouvernement d�clare ne pas avoir besoin de psycho-sociologues. 
En fait ,  la formation en sciences humaines et plus part iculi�rement en sociologie
n'est pas correcte, mais on pr�f�re biaiser avec les r�alit�s scindant l 'enseigne-
ment en deux : apr�s un premier cycle de formation g�n�rale et apr�s non pas telle-
ment un examen mais un passage de tests (et c’est signif icat if  - que juge-t-on ?
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sur un test ?! ).  L '�tud ian t est au toris� � poursuivre ses �tudes ou est imp�ra-
t ivement or ient�  dans des inst itu ts technic iens de psycho-socio log ie.

- le refus d 'homog�n� isa tion des deux cyc les du gouvernement . A lors q u ' i l  se
p l ia sans t rop de dif f icu lt�  aux revend icat ions des camarades de Dauphine, i l .  
refusa toujours de c�der sur ce po int  pour lu i st rat�g ique.

A ins i  pour le pouvo ir  s 'agi t -i l  d 'o rienter la g rande masse des 
�tudiants et lyc�ens vers un ense ignement "court "  et techn ic ien  et ceux aptes 
� s' int�grer � sa base soc iale vers un enseignement g�n�ra l formant des futurs 
cadres moyens et sup�r ieurs.

A ins i  l ’augmentat ion quanti tat ive  de la sco larisat ion  des effect ifs 
dans les facul t�s ne peut  pas �t re per�ue comme l ' ind ice d'une d�mocrat isa t ion 
de l'enseignement. Elle ne fait que masquer son caract�re de classe qui appara�t 
clairement au niveau de la restructurat ion,

I l n 'y  a pas d�mocra tisat ion de l 'enseignement mais tou t au  plus ten-
dance � cr�er une universit� de masse limit�e aux enseignements courts et techni-
ques af in de r�pondre � la n�cessit� de hausse g�n�rale de la qualif icat ion

Cependant , i l  ne faut pas � t re m�can iste � l 'ext r�me et consid�rer en  
�a actue llement qu'une tendance.  S i la machine est b ien hu i l�e,  e lle  p r�sente 
encore "que lques imperfect ions" mais peu graves pour le pouvo ir.  En effet,  ses 
pro jets ne sont  en r ien cont rar i�s s i une pet i te quant i t� d'� tud iants "inaptes" 
passe au t ravers des barr i� res c 'est  pour lu i une caution sans danger tan t
qu' i l  la cont ien t dans une proport ion qu' i l  juge acceptab le.

C'est par rapport � la  r ig id if ica t ion des enseignements, au c loison-
nement entre premier et second cycle des facult�s qu' appara�t la nouvelle �volu-
t ion  de l 'un ivers it�,  la  d ist inct ion un ivers it�  de masse,  un ivers i t� d'� l ite .

UNIVERSITE DE MASSE ET UNIVERSITE D'ELITE.

Cet aspect de l 'un iversi t� appara �t sans doute p lus concr�tement  au 
niveau, de la restructurat ion toutefois i l  correspond � l 'aspect "orientat ion" de
la solut ion et traduit  le caract�re id�ologique de l'universit�.

D'une mani�re concr� te, on peut  l 'appr�cier sous deux aspects :
sous ce lu i des d if f�rents cyc les et des d if f�rentes opt ions et  sous celui  de
l 'appar it ion des facu lt�s concurrentie l les.

De m�me qu'on assiste � un d�veloppement des IUT, des diverses �coles 
sp�cialis�es etc.. . toutes les formes de l'enseignement sup�rieur dit court, on 
assiste parall�lement � une refonte des facult�s tradit ionnelles.

Depu is le  Plan Fouchet, la bourgeois ie est incapable de d�terminer sa
po l it ique formation  e lle  osc il le ent re une format ion  polyvalente permet tant la 
mobil i t� g�ograph ique e t le recyclage rap ide e t une fo rmat ion sp�cia lis�e de 
moindre co�t d i rectement ren table, mais posant �  moyen te rme les probl�mes de
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face � l'�volut ion technologique. La pluridisciplinarit� n'est qu'une formule b�tarde 
entre ces dif f�rentes polit iques, Cette politique n'a en fait rien � voir avec la
formation polyvalente qui vise � une formation dans des branches diverses, donnant 
des bases, m�thodologiques et permettant l'adaptation � l'�volution technologique.

Aussi voit-on dans les facult�s appara�tre des enseignements nouveaux et
diff�rents et rappelant ceux des grandes �coles.

I l  s 'ag it  pour la bourgeo isie au pouvo ir de r�pondre  � deux n�cessit�s :  
d 'une part r�pondre aux besoins prioritaires � court terme de l '�conomie (scientif i-
ques, gestionnaires) d’autre part de dif f�rencier les appareils scolaires qui forme-
ront d'une part la future classe dirigeante et d 'autre part ceux qu'on appelle les 
servants intellectuels du capital,  qui n'auront comme fonction que la transmission, 
l 'applicat ion, la production de l ' id�ologie dominante.

Au sein de l 'universit� tradit ionnelle, m�diane entre les IUT et les gran-
des �coles, on voit se former une ligne de clivage s�parant les enseignements qui 
avec les IUT etc.. .  consti tueront l 'universi t� de masse et  ceux qu i re jo indront  
ceux des GE pour const ituer l 'un ivers it�  d'� l ite .

O� passe cette ligne, c'est dif f icile � d�terminer actuellement. Cependant 
dans certaines facult�s, on voit appara�tre des diff�renciations au niveau des options 
que celles-ci se fassent dans le deuxi�me ou le premier cycle au moyen d'une politique 
particuli�rement s�lective qui d�termine l'orientation. D'autre part,  l'autonomie des 
facult�s permet au pouvoir d ' inst ituer le syst�me des facult�s concurrentielles, la 
remise en cause du caract�re national des dipl�mes, la cr�ation d'universit�s sp�cia-
lis�es en fait pseudo-grandes �coles est un autre aspect de ce clivage

Ains i  le  beso in  pressant de  gestionnaires condu it - i l  � cr�er sa  fac
pilote Dauphine, tandis que le caract�re r�volutionnariste de Vincennes , fait  sup-
primer le caract�re national du dipl�me de telle sorte que la fac soit quasiment 
d�sert�e. 

Cette  "n�cessa ire s� lect ion  par l 'o r ienta t ion" a � t� d�fendue par la  
f ract ion le p lus technocrat ique de la  major it�.  A ins i pour le  recteur Capel le " i l  
s 'ag it de favoriser une cro issance �qu il ibr�e en la cont r�lant,  en d iversif iant les 
voies; en assurant une r�gulat ion des effect ifs". Pour cela deux moyens essentiels, 
le contr�le continu des connaissances et le maintien des examens,  le p remier 
d�favor isant les �tud iants salar i�s, le second se basant sur un bachotage act if  
et  un h�r itage cu ltu re l qu' i l  s 'agi t  de mettre en  va leur le jour de l'�preuve. Dans 
les deux cas, les �tudiants des couches les moins ais�es sont l�s�s et ce sont eux 
que l'on retrouve dans les cycles courts. De plus, la mise en place de stage d’orien-
tation � l'entr�e des facult�s remplace habilement l'examen d'entr�e en facult� 
tandis que leurs d�cisions "imp�ratives apr�s un �chec rappellent curieusement la 
limitation des redoublements de la r�forme Fouchet.

Ce syst�me de cycles courts et de cycles longs n'est qu'un premier pas
vers une structure plus �labor�e comprenant l'enseignement secondaire et d�bouchant 
sur des universit�s d'abord dif f�renci�es (par les moyens p�dagogiques, par les
professeurs les plus int�ressants) puis sur des universit�s concurrentielles o� le 
dipl�me national sera aboli, o� l 'universit� passera "un contrat avec l 'enseignant et
l ’�tudiant � ; l ’universit� s'entendant certainement comme une administrat ion au 
service du patronat et qui choisit ses usagers.
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Pour le pouvoir,  i l s’agit ,  par tous les moyens possibles, de rentabi-
l iser l 'universit� et aussi de lui faire remplir totalement sa fonction id�ologi-
que C'est ce qui appara�t au niveau de ces dist inct ions mais qui ne sera clair 
qu'une fois connu le projet de restructuration. Mais la s�lect ion en reste la pierre 
angulaire quelles que soient les m�thodes.

LES METHODES .

La s� lect ion est fond�e sur l 'apt itude � ass imi le r l ' id�o log ie de la 
c lasse dominante e t la poss ib i l i t� de fourn i r l 'ass idu it� n�cessa ire pour per-
mett re  le cont r�le  de cette ass imi lat ion . Autrefo is crista l l is�e dans l 'examen, 
elle prend des formes nouvelles tel le CCAC ou bien se manifeste indirecte-
ment au travers de quelques innovations gouvernementales comme la loi Debr�.

A ins i  la  so lut ion  cr istal l is�e dans l 'examen ancien ou nouveau mod�le 
est -e lle la  c lef  de vo�te  de l 'un ivers it� bourgeo ise  (PLATE FORME - Etudiant de 
France).

I /  L 'examen c lef  de vo�te de l'un iversi t� bourgeo ise r�sume tous les aspects de 
l 'un ivers it� de classe en France

a )  L'examen est un inst rument d ’ int�gra t ion socia le et de  mise en cond it ion ; 
le bachotage est � la source de cette  id�e que "le t ravai l " est  un moyen priv i -
l�g i� de la promotion dans la soc i�t� .

De p lus, l 'examen permet de tester l 'absorpt ion des va leurs id�o log iques de la  
bourgeo is ie ; i l  imp l ique l 'acceptat ion  du pouvo ir  de ceux qui  d�t iennent le
savo ir dans la soci�t� .

b) L 'examen est  un inst rument d ’ int�grat ion socia le,  i l  suf f it  de  rappe ler les 
�tudes socio log iques de Bourdieu  et Passeron � ce suje t .

c)  L 'examen est  un inst rument de hi�rarch isa t ion de la soci� t�; par exemple les
concours de recrutement  des ma�t res du seconda ire permet tant de cr�er la caste
des agr�g�s, la sous-caste des cap�siens, etc...  Ainsi est d�gag�e une pr�tendue
"�lite" et ce mythe de l'�lite est �labor�.

d) L 'examen est  un inst rument de s� lect ion malthus ienne en fonct ion des 
besoins et des l imites d�f in ies par le  budget  de l ’Eta t,

e )  L 'examen est un inst rument de r�press ion  : so it  d i rect cont re les mi l itan ts  
po l it iques, soi t  ind irect  contre le mouvement  du masse,  en cr�ant un  c l imat d ’ in -
s�cur it� �  l 'approche des examens,  dont on sa it  qu' i ls seront s�v�rement jug�s.

Le maint ien  d'examens nat ionaux, de concours,  fait  part ie  des n�-
cessi t�s qu' imposent l 'existence d'appare i ls sco la i res part ies in t�grantes de 
l 'appare i l d 'Etat .  I l  est  caract�r ist ique de les ret rouver � la f in d'ense igne-
ments relevant d'une fonction plus id�ologique qu'�conomique (enseignants, m�de-
cins) ;  la bourgeoisie, y compris pour ses servants intellectuels, se doit de 
maintenir l'unit� id�o log ique la  p lus st r ic te : r�uss i r l 'agr�gat ion  ou le
CAPES, c'est r�pondre aux normes bourgeoises standards. Examens et concours sont
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indissociablement l i�s au contr�le des connaissances : qu' i ls soient nationaux ou 
patronaux, i ls doivent palier aux insuff isances ou aux faiblesses de certains 
enseignants dans le cont r� le des connaissances.  A ins i tel  industr ie l o rgan isera 
ses propres m�thodes de s� lect ion ou les imposera � la  facul t� qu i l ' in t� resse.

I I /  La R�forme Faure, tenant compte de la sensibil i t� du milieu par rapport aux 
examens,  su t int�grer une fois  de p lus les mots d'o rdre de Mai en inst ituant  
un syst�me de s� lect ion p lus subt i le et permettant d 'inst ituer d'une mani�re 
plus stricte un contr�le de nature id�ologique.

Le cont r� le cont inu  semble �t re  une des formes par laque l le la bourgeo isie ten te
de remet t re en place son autori t� id�o logique sur les ense ign�s. L 'un iversi t� 
d�sert�e par les � tudiants  qu i ne passaient  que leurs examens favor isa it  l ’ in -
t� r� t pour les luttes internat ionales,  pour la r�a l it�  quot id ienne de l'exp lo i -
ta t ion des t ravai l leurs. Un cont r� le des conna issances qui  est p lut�t un con-
t r� le de  l 'ass idu it�,  permet cette  emprise id�o log ique sur les �tud iants d 'une 
mani�re moins superf ic ie l le.  Ce contr� le  des connaissances permet de  m�me de
rest reindre  l 'ent r�e  des f i ls de  t rava i l leurs et  des enfants des couches les 
p lus d�favoris�es de la pet ite bourgeois ie.  Ob l ig�s de t ravai l le r,  ceux-c i se 
ret rouvent devant des jurys d'examens de f in d'ann�e qu i savent d� j� que te l 
pourcentage min ime. Enf in le cont r� le des connaissances par sa pr�sence mult i -
forme fac i l i te l 'app l icat ion des p lans de dif f�renciat ion des d ip l�mes qu' instaure 
la bourgeo isie . En effet,  l 'autonomie p�dagog ique re la t ive (et  je pense t ransi-
to i re ) permet  l ' instaura t ion de deux types de cont r�le : ce lu i des professeurs
r�act ionna ires s' int�gre  tota lement  dans la po l it ique de Guichard , i ls appl iquent 
au cont r� le la m�thode de la s� lect ion gui l lo t ine, des cr i t�res tradi t ionnels.  
A l 'oppos� les ense ignants les p lus progress is tes soutenus par le mouvement 
�tudiant organ isent l 'annu la t ion (l imit�e) de la  s� lect ion bourgeo ise par le con-
t r� le des conna issances (notes au-dessus de 12 pour tout le monde, etc.. .  ) Au 
cent re les ense ignants et � tud iants r�formistes sont pr is dans les contradict ions 
du syst�me : p ress�s par le mouvement de masse, et  cherchant � fai re dans une 
certa ine mesure  correspondre leur ana lyse de la s� lect ion (Bourgeo ise) et leur 
p rat ique, i ls o rgan isent une s� lect ion p lus souple  ;  ma is  pour eux cette  pol i t ique 
� des l imi tes, incapab les de se d�gager du syst�me id�o log ique et h i� rarch ique 
bourgeo is , i ls vo ient  les d ip l�mes qu' i ls donnent, perdre  de leur valeur sur le 
march� du t rava il ,  leurs �tud iants ob l ig�s de passer des examens d'en t r�e dans 
d ’aut res facu lt�s ;  i ls vo ien t les �qu iva lences avec leurs d ip l�mes refus�es.  
Devant ce processus, les r�formistes assimilant acquis scientif ique et acqu is it ion  
des d ip l�mes,  rent rent dans le rang et  o rgan isent un  contr�le plus s� lect if . Ma is  
le processus est enclench� ; des dipl�mes dif f�rents sont d�livr�s, l 'ense ignement 
nat iona l perd  son un it�.  Cette pol it ique s'app l ique surtout  dans les facu lt�s de 
Lettres et de Droit . Toute bataille sur le contr�le des connaissances (un iquement)  
fac il i te la d if f�renciat ion des d ip l�mes et la d�va lor isat ion  (vou lue) de ces 
enseignements. I l  est  alo rs n�cessa ire de d�ve lopper le contexte  g�n�ral  et  la  
s ign if icat ion de la s� lect ion sur le p lan du march� du t rava i l,  i l  faut marquer la
d ichotomie ent re acqu is  scient if ique e t d ip l�mes univers ita i res. I l  faut re-
marquer � cet  �gard qu'un af f lux d ’�tudiants aux concours et  examens nationaux 
ne peut que contribuer � exacerber les contradict ions de la s�lection bourgeo ise.
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I I I / -La Lo i Debr�, une des dern i�res innovat ions du pouvo ir  inst itue le serv ice

mi l ita i re obl igatoi re  � 19 ans e t le renouve l lement annue l  et d iscr�t ion-
na ire en surs is. De tous temps la bourgeo is ie a ut i l is� l 'arm�e comme moyen
d' in t�grat ion et  de r�press ion,  main tenant  el le  l 'ut i l ise de plus comme moyen 
de s� lect ion.

Le surs is est une invent ion  de la classe bourgeo ise d�sireuse d'�v ite r �  ses en-
fants  de perdre leur temps �  l 'a rm�e dans des cond i t ions am�nag�es pour des 
recrues venues des c lasses popu la i res.  Le surs ita i re est  issu , en  effet,  dans la 
majorit� des cas de la classe au pouvoir (cf.La r�alit� sociale de l'enseignement en
France).

En m�me temps, le sursis est un moyen de pression eff icace contre ceux qui "tra-
hissent" les int�r�ts object ifs de la classe au pouvoir. En f�vrier 1969, onze 
�tudiants, exclus de l 'universit�, ont vu leur sursis se faire r�sil ier.  A la 
rentr�e 1968, des centaines d'�tudiants ont eu leur sursis supprim�. Debr� s'est 
aper�u alors du l ' int�r�t de cette arme.

*  Serv ice mi l i ta i re �  d ix-neuf  ans. 
*  Surs is annue ls  � renouve ler dont  la  d�cis ion est  discr� t ionnaire .

Merve i l leux inst rument pour la rest ructurat ion  de l 'un ivers it� bourgeoise,  le  
surs is permett ra a lo rs  de favor iser les cyc les courts  et de r�du ire les effect ifs 
des d isc ipl ines non rentab les.

S'enfermer dans la  p rob l�mat ique du surs is-pr iv i l�ge, c'est s' inte rd i re de
r�soudre  la quest ion. Le surs is est  le produ it  de la conception cap i tal iste de
l ’arm�e ; ce lle -ci  joue a lo rs  la  r�le  d'un  inst rument du  s� lect ion soc ia le en  
accentuant les pr iv i l�ges fond�s sur le savoir .

R�pression cont re les �tud iants an ti -cap ita l is tes, exc lus ion d'un certa in nombre 
d'� tud iants de l 'Un ivers it� �  19 ans, la  loi  Debr� instaure un examen ind i rect 
d 'ent r�e en facul t�.

La l ia ison Educat ion Nat iona le - Min is t�re des Arm�es est impeccab le.

A ins i ,  la s�lect ion e t sa nature  id�ologique,  cr is tal l is�e dans 
l 'examen ancien au nouveau mod�le,  favor is�e par d'au t res mesures ind i rectes 
est -e lle  la  c lef  de vo�te de l 'Un ivers i t� Bourgeo ise .
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IV, - Restructurat ion.

Le Six i�me Plan nous apprend que la rest ructurat ion  de l 'un ivers it� 
f ran�a ise doi t  �t re f in ie pour la f in de 1971 af in que ses ob ject ifs  so ient  atte in ts.  
L '�ch�ance rapproch�e veut d i re que le mouvement �tud iant do it  �t re mat�  et le  
gouvernement est pr� t,  face � l '�chec de sa po l it ique d ' int�grat ion  (part ic ipat ion)
� employer le b�ton, (on peut inte rpr�ter  les inc idents de Nanterre comme un test 
pour lui). En effet, cette ann�e scolaire appara�t comme une ann�e de luttes impor-
tantes pour le mouvement �tudiant (1/3 des �tudiants a fait en France plus d'un mois 
de gr�ve). Le tact ique de Guichard est s imple: quand il sent un rapport de fo rce  
d�favorab le i l  pub l ie un  d�cret ,  pu is , quand les lut tes se d�ve loppent , i l  pousse
en avant ses all i�s des conseils de gestion. Cette tact ique a deux avantages, pre-
mi�rement elle permet de ne pas heurter de front le mouvement �tudiant et d'�v ite r une
r iposte g loba le, e l le donne au pouvo ir des a ll i�s conjoncture ls (CTG, Mandarins 
r�act ionna ires en M�decine, etc...). On peut d'ailleurs remarquer que cette po l it ique
a permis au gouvernement de mettre en �chec le mouvement �tudiant dans les deux 
grandes batailles de cette ann�e (m�decine et langues), m�me si i l  a �t� cont ra int
� des recu ls tact iques,  l 'essent ie l pour lui  �tant de pr�server la mise en p lace 
d'un pro jet g loba l de restructura t ion ,.  Si  le mouvement � tud iant veut  sort i r de la 
gu�r i l la  un ivers i tai re  o� le pouvo ir ten te de l 'enfermer pour n 'avo ir avec lu i que
des affrontements sectoriels d'o� sortira � chaque fois vainqueur le gouvernement,
i l  nous faut d�celer  au t ravers de la tact ique de Guichard la s t rat�g ie g loba le de
la grande bourgeo is ie,  les fai l les et les cont rad ict ions que ce lle -ci  accro �t af in
de les exploi te r g loba lement e t de cho is i r no t re te rra in d 'attaque p lut� t que de
la isser l ' in i t iat ive  au pouvo ir ,  seul  moyen de mett re en �chec les pro jets de la
bourgeo is ie .

1 /  Un ivers i t�  e t  p lan

Les ob ject ifs  du p lan ref l� tant les int�r� ts de la bourgeois ie au pou-
voir,  c 'est dans le cadre de leur perspective  d'ensemble  qu' i l  est poss ib le de vo ir 
l '�volut ion tendancie l le de l 'univers it�  et de comprendre la po l it ique du pouvoir  
sur ce l le -c i.  On peut remarquer que le  rapport  Mont joie (commissaire  g�n�ral  au 
plan), malgr� ses constatat ions fort justes sur l’�tat de sous-d�veloppement indus-
t r ie l o�  se t rouve not re pays qu i tend � en fa ire  se lon les propos de Lionel  
Stol�ru "Le 51�me Etat des USA", donne toujours la primaut� au polit ique par rap-
port � l ’�conomique. Des exemples frappants : refus de toucher � un des secteurs
les plus arr i� r� comme le b�t iment en ra ison des int�r�ts po l it iques mis en jeu
(ent repreneurs, sp�cula teurs,  p romoteurs immobi l iers sont des p i l ie rs de la base 
soc ia le du r�g ime), augmentat ion du cont ingent de t rava i l leurs immigr�s pour les 
emplois product ifs et  gonf lement  des emplo is improduct ifs o� l 'on  esp�re  que les 
fran�ais seront mieux int�gr�s, l' irrat ionalit� �conomique sera accompagn�e d'une
forte hausse du taux d 'exp lo ita t ion  rendu ob l igato i re pour d�gager un  surp lus 
suff isant �  la  cro issance et  aux t ransformat ions s tructure l les n�cessa ires aux
grandes indust ries pour leur comp�t it ion  avec l '�t ranger. Pour le r�g ime, ces 
mesures sont rendues in�vitables par le fait  qu' il n 'a pas r�ussi � op�rer un chan-
gement de sa base sociale.  Si maintenant i l peut, e t cela aussi est t r�s net dans
le six i�me Plan,  se d�sint�resser des petits agriculteurs, i l  n ’a pas pu rallier sous
sa bann i�re les � servants intel lectue ls  du cap ita l " ce qu i lu i aura it  permis de 
l iquider le  pet it  bourgeo is ie e t de ra t ional iser p lus v i te les c i rcu its de  dist r i -
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but ion  ains i que les formes archa�ques de la product ion  et de  certains pr iv i l�ges. 
L� le mouvement �tud iant , s ' i l  a d� j� jou� un r�le consid�rab le, va voi r  son r�le
s 'accro �t re , En effet,  pour r�ussir son passage au monopo l ise, le cap i tal isme 
fran�ais est oblig� d'op�rer un changement de cette base sociale, En luttant pour 
p lacer les �tud iants et les inte l lectue ls aux c� tes du pro l�tar iat ,  l 'UNEF,  non 
seulement renforce ce dern ier, ma is  accro �t les contradict ions du cap ita l isme.  
Dans la  rest ructurat ion  n�cessa ire �conomiquement de  l 'un iversi t�, le pouvo ir 
devra ten ir compte de l 'aspect  po li t ique. On peut d 'a il leurs remarquer que,  ces 
dern iers temps, pour le gouvernement , le po l it ique a pr im� sur l '�conomique,  
l ’�conomique � court  te rme sur l '�conomique � long terme. I l  est n�cessa ire 
maintenant de voir quels sont les projets gouvernementaux, en tenant compte des 
t ro is  aspects :  �conomique, po li t ique et  id�o log ique,  et les moda li t�s d’appl i -
cat ion de cet te po l it ique pour vo i r sur que l les cont rad ict ions le  mouvement  
�tudiant peut s 'appuyer pour d�velopper ses lu ttes.

La R�forme Edgar Faure avai t  deux pr�occupations fai re  passer les 
r�su l tats  des co l loques de Caen et d 'Amiens dans la prat ique et int�grer les 
masses �tudiantes dans ces object ifs en reprenant, en les d�naturant �videmment , 
les mots d'ordre mis en avant par elles en Mai, ceci �tait  d 'autant plus facile 
que certaines revendications ressemblaient aux pr�occupations de la bourgeo is ie ;
i l  n ’y qu'un pas de l 'autonomie des un ivers it�s aux un ivers it�s concurren-
t ie l les. E l le permetta it  une mise en p lace p lus souple du p lan  Fouchet  qui  p r�vo-
yai t  d� j� l ' indust r ial isat ion de la recherche,  le f inancement pr iv� , le d�ve loppe-
ment du techn ique,  mais qu i ava it  heurt� de f ront  un ivers i tai res et  �tud iants .

2 / L 'autonomie la dominat ion cap ita l is te sur la s t ructure  de formation

L'autonomie de la  lo i d 'o rientat ion  �ta it  fond�e sur t rois po ints 
fondamentaux, f inancier, p�dagogique et administrat if . Ces aspects ne doivent pas 
masquer les n�cessit�s actue lles pour le cap ita l isme f ran�a is  d'augmenter le  
niveau g�n�ral de la qualif icat ion due au d�veloppement scientif ique et techn ique 
de ces dern i�res ann�es ce qui  contra in t �galement le capi ta lisme � d ivers if ie r 
la formation  et o r ien ter les � tud iants dans p lus ieurs d irect ions, tout en pr�ser-
vant une �lite de cadres sup�rieurs rompus � toutes les prat iques technocrat iques 
et  d irectement l i�es au pat ronat (haut  sa la i re, fo rmation id�o log ique).

a)f inancement pr iv� .
V is  � vis de  ce la,  i l  appara �t  que les moyens de f inancement  seront les mei l leurs 
moyens de pression et  de d iversif icat ion  de l 'ense ignement  et permett ront une
h�g�monie des grosses f i rmes sur l 'univers it�. Le  pouvo ir t i re  ic i les ense igne-
ments d'une polit ique appliqu�e dans le technique avec les taxes d 'apprent issage. 
Les �tablissements ne peuvent vivre correctement qu'avec une aide ext�rieure ; les 
directeurs sont donc conduits � faire aux industries qui f inancent, des concessions,  
tant sur le plan du mat�riel employ� que sur le contenu des programmes. Ces tendan-
ces n 'ont  cess� de s 'accro �t re  avec la cr�at ion  des IUT o� les programmes sont 
" l ib res" (seu lement  un cont r� le du  min ist�re) e t les cont ra ts pass�s par le
minist�re avec certaines f i rmes. Peyref it te s igna un accord avec Ol ivett i e t 
National au terme duquel ces maisons �taient charg�es de former les professeurs 
de m�canographie comptable, en �change de quoi, elles auraient la monopole des 
cont rats d'achats de mach ines pour les lyc�es  techn iques et  IUT ( la  proport ion 
ent re les deux f i rmes �ta it  f ix�e). On vo it  l 'avantage qu'en t i ra ient les deux
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maisons :  format ion professionnel le sur leur mat�r ie l au  f ra is de l 'Etat,  vente du 
mat�riel,  les anciens �l�ves des lyc�es et IUT conseil leraient leurs machines dans
leurs ent repr ises etc.. .  en  cont repart ie i l  est fac i le de remarquer les inconv�-
nients pour les �l�ves : sous formation technologique (connaissance des proc�d�s
que de deux marques au plus), aucune qualif ication pour ceux qui ne trouvent pas �
s'employer dans des usines poss�dant ce type de machines. L'appel au f inancement 
externe en France est pr�f�r� � la cr�ation directe d'universit�s priv�es, m�me si  
depuis quelques temps il s'en cr�e un certain nombre, pour des raisons h istor iques. 
mais aussi  �conomiques. Le  mythe de la neutra l it� , de la la �c it� des dip l�mes 
nationaux est ancr� dans chaque fran�ais, des luttes polit iques tr�s dures autour 
de l'�cole parsem�rent la troisi�me r�publique et l '�cole d'Etat neutre s'opposai t  
aux �coles pr iv�es confess ionne l les. Cette  neut ra l it� de  l '�co le  �ta it  de p lus 
entretenue dans les masses populaires par le PCF pr�sentant l ’Etat comme neutre 
et au-dessus des classes, occup� seulement par la bourgeoisie. Celle-ci a tout int�r�t  
� ent reten ir ce mythe le p lus longtemps possib le, b ien  que, depuis Mai 68 , les 
luttes �tudiantes ont remis ce fait  en question et leur signif icat ion malgr� l'aspect 
d�figur� qu'elles ont dans l'opinion publique a �t� n�anmoins per�u comme une remise 
en question de la neutralit� du savoir et de l'Etat.  Aussi la bourgeoisie tente, 
avant le discr�dit  total, de substituer � la neutralit�, la notion d' int�r�t nat ional.  
Cette notion si elle se pr�te bien au contr�le du patronat sur l'enseignement peut 
appara�tre contradictoire avec une domination compl�te ;  ce fait  ne g�ne en rien 
les industriels qui pr�f�rent la domination de fait  du syst�me d'enseignement � la 
propri�t�, et ceci pour des raisons �conomiques. En ef fet aucune f i rme ne peut en 
France f inancer seule une �cole sp�cialis�e ; d'autre part les entreprises ne veu-
lent  pas se charger de  la  format ion de base, mais de cel le des sp�cia l is tes. La 
cr�at ion d'�co les maisons ob ligera it  � une s� lect ion  � pr io ri  (ob liga t ion d'assurer 
les d�bouch�s), alors que le syst�me actuel permet un �cr�mage � posteriori (sur 
plusieurs centaines de dipl�m�s, quelques uns sont embauch�s � charge pour les 
aut res de t rouver du t rava il  avec un dip l�me u lt ra -sp�cia lis� qu i  ne vaut r ien). 
Souvent m�me se sont les non dipl�m�s qui ont les postes, ce qui permet pour une 
m�me qua l if ica t ion  de payer moins cher leur fo rce de t ravai l.  On vo it  quel r�le
jouera le financement priv� dans la cr�ation de diff�rentes universit�s concurrentie l -
les et dans la rest ructurat ion m�me des facs.  Les indust r ie ls  la isseront � l 'Etat  
la charge du premier cycle, mais ils prendront en charge certains seconds cycles et  
le plus grande partie des troisi�mes cycles o� se d�roule la recherche. Les univers i -
t�s seront donc d if f�remment cot�es car i l  est �vident qu 'une un ivers it� "r iche" 
fournira g�n�ralement un enseignement de meilleure qualit� et mieux adapt� gr�ce 
� l'acquisition massive de mat�riel moderne. Ces financements prendront diverses formes 
soit des conventions du type de celles que nous mettons en annexe, soit des formes 
plus subti les a ins i M.  Hazebrouck, d i recteur de  l ' IUT de Sa in t-Den is  est en m�me 
temps directeur de la soci�t� des agents commerciaux de France, directeur d ’une 
feuille d' information patronale, PDG de Mobilier de France. Au lieu de f inancer tou t 
un �tab lissement dont seu le  une inf ime part ie l ' in t� resse, le pat ronat  inst itue  
d'aut res prat iques ; le cont ra t avec un ou p lusieurs ense ignants, les cont rats de 
recherche.

b) int roduct ion du pat ronat.
Inst itu�e par le vote des art ic les 8 et  20 de la  Loi  Faure , l ' int roduct ion du pat ro-
nat  est au jourd'hu i consol id�e par l ’o rgan isa t ion et  la  r�glementat ion de la v ie  de 
certaines UER; les patrons entrent dans les conseils d'administration de la mani�re la 
plus naturelle du monde : les d�crets en d�cident ainsi. Des exemples on en trouve
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partou t :  reforme des ENSI t ransform�es en UER dans les conse i ls desque ls  les 
"personnal it�s ext�r ieures" ont ob l igato i rement  un t ie rs des s i�ges ( le fait  que
des enseignants so ien t en p lus de la  profess ion e t d i rectement l i�s au pat ronat: 
donne � ce dernier tout pouvoir dans l'UER) et o� le directeur choisira ense ignants
et  personna l it�s ;  ou encore l 'UER de techno log ie �  Clermont-Ferrand dont  la  
cr�at ion fut d�cid�e par l'ADER, associat ion regroupant professeurs et  di r igeants 
des grosses industr ies loca les. Cet te UER pat ron, do it  �t re l 'embryon d'une v�r i -
tab le univers it� de techno log ie.  Non seu lement  les pat rons s' int rodu isent dans 
l 'appareil scolaire �tat ique, mais encore, i ls en cr�ent eux-m�mes, Le corps ense i-
gnant est form� de professeurs, de  chercheurs et  d ' ing�n ieurs t rava i l lant dans 
le pr iv� .,  "Confronter l'enseignement avec le r�el" �tait un des mots d'ordre de Mai, 
Faure va traduire par "liaison plus �troite entre l'universit� et le patronat" :  
ex-professeur d i rigeant des ent reprises, ou ing�n ieurs retournant " informer" les 
�tudiants , vo i l� le nouveau v isage de la neutra l it�  ense ignante, e l le se concr�-
t ise au n iveau de l 'asp irat ion  pour une part ie du pat ronat d ' int roduire pour des 
cont rats de deux ans des ing�n ieurs "� eux. " dans l 'ense ignement (CELSA 
Miche l in, IBM � Nanterre  en Sciences Eco ou � Par is Sciences).

Les d ip l�mes r�g ionaux

Mais le  f inancement pr iv� e t l ' int roduct ion du pat ronat ne sont  pas 
les seu ls moyens dont d ispose Guichard pour arr iver � ses f ins "Mais l '�ga li t� 
des enseignements est ancienne .. d�clare-t-il. .. Aujourd'hui,  ce sont les d ip l�m�s
qu i se font concurrence . . .  I l  �ta it  temps de sort i r d 'une un iformit� r ig ide qu i 
�touffait  l ' innovation  ou la condamnait �  la c landestini t�. I l  est temps que l 'on 
pu isse ense igner la m�me d isc ip line  de plus ieurs fa�ons dif f�rentes e t que l 'on 
pu isse l 'associer � d 'aut res d iscipl ines en assemblages d ivers". On ret rouve ic i 
tous les th�mes chers au gouvernement, concurrence, d ivers if ica t ion, p lu r idisc i -
p l inari t�. Avec ou sans l 'a ide du pat ronat Guichard do it  effectuer leur mise en 
p lace rapide. I l .  a p romis que d�s le pr intemps de cette  ann�e,  les premiers di -
pl�mes r�gionaux seraient en vigueur (on peut remarquer que seul Vincennes voi t  
cette mesure mise  en app l ica t ion). Prof itant  du caract�re  sp�cif ique de la facu l-
t�  i l  y op�re  un test ,  ma is le  mouvement  �tudiant ne doi t  pas s 'y  t romper ;  i l  
la isse V incennes iso l�, le gouvernement  aura les mains l ib res pour poursuivre e t 
�tendre  ce tte pra t ique ,  ce qu i en t ra �nera � court te rme une sp�cia l isa t ion de
p lus en p lus grande des d if f�rents d ip l�mes et  une ba lkanisat ion p lus importante  
du mi l ieu, rendant la r iposte de plus en plus dif f ic i le.  Parce l l is�,  le  mouvement  
�tudiant aura de plus en plus de mal. � r�pondre aux attaques du patronat, i l sera  
presque toujours vaincu, il devra se contenter d'une "gu�ril la universitaire".,  dont 
les aspects n�gatifs nous apparaissent de jours en jours. Nous avons d�j� expliqu� 
plus haut les d�fauts des dipl�mes maisons. On peut remarquer ici que l’�conomique
� court te rme pr iv i l�gie  le long terme. En ef fet,  la p rat ique de l 'ense ignement 
r�g iona l.  rend la  main  d'oeuvre de plus en p lus f ixe, a lo rs que seu le une grande 
mobil i t� permet pour le  t ravai l leur la garant ie  de l 'emplo i.  Fourast i�  a calcu l� 
qu’� notre �poque un travailleur devrait en moyenne changer 3 � 4 fois de t ravai l 
durant  sa  v ie professionnel le.  Ce type d 'enseignement correspond de p lus � un 
encadrement. id�ologique de la bourgeoisie, renforc� non seulement par les ing�-
nieurs. enseignants, mais aussi par le pratique de l' int�grat ion � la f irme,  ut i l is� 
fr�quemment aux USA ("en dehors d'elle tu n'es rien, avec elle tu peux aller loin") .  
Le rapport Orto l i -Mont jo ie est clai r � ce  su jet ,  "A un mandar ina t qu i r�servera it  
les postes de direct ion aux individus s�lect ionn�s par concours avant leur ent r�e
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dans la vie  act ive,  i l  est  p r�f�rab le de subst ituer une po li t ique de s� lect ion de 
cadres fond�e essentiellement sur les r�sultats obtenus par chacun". Cette, polit ique 
de "piston" a �galement l'avantage de renforcer l'emprise sur les cadres pour les 
int�grer dans la sph�re capitaliste. A ce niveau �galement nous retrouvons pour la 
bourgeoisie fran�aise, la question essentielle pour elle de sa base de classe

4/  Le pro jet  global

Le projet de la bourgeoisie peut appara�tre ainsi sur un plan plus global :

a ) sur le p lan vert ica l,  3 grands axes :

- Les "Grandes Ecoles" et "Hyper-universit�s" (ex : Dauphine) charg�es de reproduire 
les cadres du syst�me. Forte dose id�ologique dans un enseignement consid�r� comme 
hautement qualif i�, st imulant et comp�tit if . Leurs produits sont destin�s � rejoin-
dre la classe dominante dont elle formera "l 'armature technique" sur laquelle 
repose sa domination.

- Les Grandes Universit�s de pointe concurrentielles et autonomes, charg�es de fournir 
au syst�me la recherche fondamentale dont il a besoin. A l'image des grandes universi-
t�s techniques am�ricaines comme le MIT ou le CALTEC, elles doivent devenir pour la 
France les "p�pini�res de Prix Nobel..". Guichard soulignait � ce propos, le 18 
Novembre dernier, que pour lui "la recherche appliqu�e n'est pas un d�riv� de la 
recherche fondamentale", marquant bien ainsi que pour le patronat fran�ais il fallait 
cr�er deux sortes d'�tablissements d'�tudes sup�rieures. Ces universit�s disposant 
de tout le mat�riel de recherche n�cessaire,. d'�quipes d’enseignants chercheurs
d'�lite, auraient toute lat itude pour coopter leur personnel et choisir leurs 
�tudiants. D'o� une s�lection accrue pour ces derniers et un encadrement id�ologique 
renforc�, du type de celui des classes pr�paratoires o� le mythe de l'� l ite e t de la  
r�ussite individuelle rend toute lutte de masse dif f ici le.

- Les universit�s dites de masse accueillant la grande part ie des �tudiants, vou�e � 
la formation professionnelle et � la recherche appliqu�e. Elles fonctionneraient en 
fait comme de vrais lyc�es (horaires lourds, pas de recherche personnelle dans les 
premi�res ann�es), tr�s li�es aux patrons qui les subventionneront. Elles auront 
pour t�che de former en fait l '� lite de la classe ouvri�re, leur fonct ion est avant 
tout �conomique et l'on peut en voir les caract�res g�n�raux dans les IUT actuels.

b) sur le p lan hor izonta l.  
Le premier cycle serait  coup� des facult�s et confi� soit  � des professeurs form�s 
sp�cialement, soit eux agr�g�s du secondaire. Toute recherche serait donc supprim�e � 
ce niveau et nous assisterions en quelque sorte � un super lyc�e. Le rapport Capelle 
note � ce sujet "Il n'est pas envisag� actuellement d'aligner les enseignements des 
classes pr�paratoires aux grandes �coles sur ceux du premier cycle des facult�s...  
Il est permis de se demander s'il ne serait pas int�ressent de reconsid�rer l'ensemble 
des enseignements parall�les et de les unif ier dans un syst�me de coll�ges universi-
taires suff isamment autonomes par rapport aux facult�s et offrant au personnel tr�s 
s�lect ionn� qui conduit  les classes sup�rieures des lyc�es, l'occasion d'appliquer 
leur exp�rience dans un cadre r�nov�". Si cette r�forme n'est pas un projet imm�diat, 
i l  est certain qu'elle sera appliqu�e dans un d�lai plus ou moins �loign� (au plus 
tard 1985 note "Entreprise"). La bourgeoisie surmonterait ainsi le barrage que cons-
t itue le baccalaur�at. En effet,  celui-ci est dans l'enseignement fran�ais une v�rita-
ble pierre de touche. Le niveau de qualif icat ion requis � l'heure actuelle �tant en
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constante hausse, i l fa l la it  a rr iver � d�p lacer ce  verrou. Le r� le h is torique et  
id�o log ique du baccalaur�at renda it  ce tte op�ra t ion d if f ici le . I l  fa l la it  donc la 
contourner.  En ef fet,  pour la pe ti te bourgeo is ie , ce lu i -c i reste l ’aboutissement
d'espo irs et la chance pour leurs enfants de pouvoir un jour int�grer la c lasse 
dominante . A ce su jet,  i l  n ’y a qu'� vo ir  le pays ent rer en  t ranse � l 'approche des 
�preuves sacr�es �  la f in de Ju in.  On peut  p r�sager de la r�forme en pr�para-
t ion  en ana lysant  le  dern i�re r�forme du bacca laur�at  et la  cr�at ion  des bacs de 
techn ic iens et  les modif icat ions apport�es � ceux-ci  par rapport  aux anciens
brevets techniques,  tan t sur le  contenu prat ique que sur l 'enve loppe id�o logique. 
A cet �gard deux points sont � remarquer :  un renforcement id�ologique important 
et  le fait  de t ransformer les brevets en  bacs n 'ont  pas pour seu l  but d 'att i re r plus 
�l�ves dans cette voie, mais aussi d’instaurer un passage du m�canisme des 
techn iques concr�tes � ce lu i des techn iques abst ra ites, c'est -�-di re  un renforce-
ment de la base m�thodologique (ex : le nouveau baccalaur�at de technicien compta-
ble a un programme similaire, non pas � l'ancien BSEC, mais au Brevet de Technicien 
Sup�r ieur ;  on ass iste au n iveau de l 'ense ignement  g�n�ral  aut refois ax� sur la 
v ie active �  un renforcement des notions abst ra ites � for t  contenu id�o log ique).

5/  La s�lect ion  inst rument  de la rest ructurat ion

A y regarder de pr�s ce  proje t de la bourgeo is ie  est  dou� d 'une 
certa ine coh�rence et i l a l 'avantage de rempli r  les tro is buts qu 'e lle  lu i
ass igne.  Economiquement , s' i l  est mis en p lace, i l  fourni ra  des t rava i l leurs de
d if f�rentes qua lif icat ions suff isamment d ivers if i�s pour rempl i r tous les postes 
n�cessaires ;  sa  forme pyramida le permet tant d 'employer les d�chets � chaque 
niveau. Il n ’y a donc pas d'investissements inut iles et ce syst�me appara�t comme
re lat ivement rat ionne l. Pol i t iquement, le maint ien des grandes �coles,  les un i-
vers it�s concurrent ie lles,  l 'encadrement renforc� de toutes parts des cond it ions 
de t rava i l exce l lentes pour les enfants ch�r is de la bourgeo isie  const ituent une
meil leure tenta t ive pour in t�grer les servants inte l lectue ls  � la base soc ia le 
de la  bourgeo is ie e t permetten t de  cr�er une sorte  d'a r istocrat ie ouvr i� re que 
la bourgeo isie pourra ut i l iser cont re la  c lasse ouvr i� re, af faib lissant a insi  
son adversa ire. Le fait  qu'e l le a it  surmont�  l 'obstac le du bacca laur�at  lu i a 
permis de p lus de ne pas heurter de f ront  la  pet ite  bourgeo is ie a lo rs que son 
changement de base de classe ne s'est encore op�r�e.  Sur le p lan id�o log ique, 
le syst�me est actuellement en pleine crise ;  non seulement, il fa lla it passer de la 
neutra l it�  in te llectue l le �  la  neut ra l it� techn ique de l' int� r�t  nat iona l,  ma is 
auss i,  i l fa l la it  co lmater les br�ches fa ites dans la v ie i l le cu l ture l ib�ra le , 
renforcer les m�can ismes de r�press ion id�o log ique,  comme la s� lect ion , l ’ ind i -
v idua l isme, la p romot ion soc ia le.  En ce sens, ce syst�me est t r�s b ien  con�u :  
les dif f�rents appare i ls  la issent miroi ter aux yeux des enfants de la  pet ite  
bourgeo is ie  l 'espo ir secre t d 'a rr iver un jour au  sommet de l’�dif ice et d '� t re
reconnus par la classe dominante comme des leurs. Cet aspect va se trouver renforc� 
dans un premier temps, par le fait que la bourgeoisie va �tre oblig�e de renforcer 
les m�can ismes s�lect ifs pour mett re en  p lace une d ivers if ica t ion de l 'ense i-
gnement. Ce moyen ne sera certes pas le seul, Elle en a d'autres: dans les facu lt�s 
de Lettres, nous voyons un exemple de ceux-ci. Dans un premier temps, campagne 
de presse aff irmant qu'un certain nombre de disciplines sont inut iles ou sans d�bou-
ch�s (par exemple psycho ou sociologie) dans un deuxi�me temps, l'asphyxie f inan-
ci�re, parall�lement mise en place d'un enseignement mieux adapt� � ses besoins 
(dans ce domaine voir le nombre d'IUT de psycho-sociale, relations humaines dans
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l'entreprise, carri�res sociales, etc... qui ont �t� cr��s.
Le caract�re id�ologique des formes de s�lection joue aussi un
r�le important dans la mystification des masses �tudiantes. Le fait 
que le nombre des re�us soit pratiquement fix� � l'avance et connu 
de tous les �tudiants, pourrait appara�tre comme une erreur de la
bourgeoisie qui d�voilerait ouvertement ses batteries, une perche 
que le mouvement �tudiant pourrait saisir pour mobiliser et faire
�chec � une telle politique. En v�rit�, ce ne serait pas tenir 
compte des crit�res r�els de la s�lection, et croire qu'ils sont 
indissociables de la forme ; en v�rit�, cette publicit� remplit 
un r�le sp�cifique : entretenir l'espoir de se trouver dans les
�lus et consentir quelques sacrifices � cet effet, ce qui permet 
un blocage important des luttes, car celles-ci ne seront jamais 
de toutes mani�res men�es par tous les �tudiants ; la peur pour 
chacun d'entre eux de perdre du temps par rapport � son voisin et 
de voir ainsi diminuer ses chances, r�duit consid�rablement les 
capacit�s de riposte du mouvement �tudiant. L'examen devient ainsi 
un but en soi, l'�tudiant, angoiss� perp�tuellement, face � son 
devenir n'a qu'une vision en t�te : r�ussir.

En fait, de plus en plus, il s'int�gre et s'aper�oit qu'il n'a
plus � penser par lui-m�me et que le seul int�r�t pour lui est de
s'�lever dans la hi�rarchie sociale ; d�go�t� de ses �tudes, seul 
subsiste pour lui cet espoir. Il n'est pas la peine d'insister ici 
sur le caract�re r�pressif de ce syst�me, vis � vis des militants 
politiques, et sur l'encadrement suppl�mentaire que constitue le 
contr�le continu des connaissances dans ses formes actuelles. Il 
est donc normal, dans ce contexte, que les �tudes pr�sentant un 
aspect s�curisant soient choisies de pr�f�rence par les �tudiants.
La complexit� du syst�me des nombreuses unit�es de valeurs, ren-
forcera cette tendance, permettant une orientation vers les IUT 
de caract�re plus stable. En effet, l'aspect pluridisciplinaire ne 
doit pas nous leurrer. De quoi s'agit-11 en fait ? Une juxtaposi-
tion de connaissances b�n�ficiant d'un vague rapport entre elles, 
coup�es de toute m�thodologie assurant leur coh�rence. Par ailleurs, 
l'aspect m�thodologique est pass� sous silence et seul, le carac-
t�re superficiel est retenu dans le but de permettre une forma-
tion rapide et sp�cialis�e. D'autre part, dans l'�tat actuel des 
choses, il est possible au patronat d'imposer des examens sur 
mesure, de faire pression pour que telle ou telle UV soit cr��e,
etc... tout en maintenant un vernis humaniste � l'enseignement 
donnant aux �tudiants l'impression d'avoir un certain libre-
arbitre dans la d�termination de leurs �tudes.

6/ O� en est la restructuration ?

On peut remarquer que le projet global a �t� contre carr� par 
le refus du R�f�rendum, ce qui a retard� la mise en place des 
CRESER (Conseils R�gionaux de l’Enseignement Sup�rieur et de la 
Recherche) v�ritables gouvernements universitaires dont une 
partie des membres n'�tait pas �lue mais d�sign�e. pr�sid� par le 
recteur qui, disposant, comme le soulignait le projet de loi, 
"des services de l'Etat", c’est-�-dire de l'arm�e et de la police,
avait les moyens de maintenir l'ordre bourgeois. .../...-
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Les CRESER renfor�aient par leur composition, la main mise du
patronat sur l'universit� dans la situation transitoire o�
nous sommes. De m�me, le Conseil National (CNESER) n'a pu �tre 
mis en place. Ces contretemps rendent encore plus empirique la 
mise en place de la r�forme, sans la rendre pour autant 
impossible.

La Commission de l'emploi pour le Vl�me Plan est consciente de 
ce retard dans la restructuration, comme le soulignent ces 
quelques phrases de son rapport :

"un divorce croissant va se faire jour entre les d�sirs profes-
sionnels cr��s par une scolarit� prolong�e et la nature des 
emplois offerts, aggravant ainsi les inadaptations entre l’offre 
et la demande de travail".

"Certes, les �volutions de notre appareil d'enseignement,
l'arriv�e sur le march� du travail de g�n�rations plus nombreuses
et mieux form�es, l'�l�vation du niveau de culture g�n�rale ont 
des incidences favorables sur la qualit� de la force de travail, 
Les progr�s importants de l'enseignement technique long, dont 
les effectifs se sont accrus en cinq ans de 56%, la sortie pr�-
visible de quelque 25.000 jeunes dipl�m�s des instituts uni-
versitaires de technologie (I.U.T.) vers 1975, constituent des 
�l�ments susceptibles de transformer, durant la p�riode 
1970-1975, certaines des tendances actuellement constat�es 
sur le march� du travail".

"Mais on ne saurait oublier, au regard de ces �l�ments positifs, 
les inerties et les inadaptations consid�rables de notre sys-
t�me �ducatif qui p�seront in�luctablement sur les g�n�rations 
entrant actuellement et durant les cinq ann�es du Plan, dans la 
vie professionnelle : poids des jeunes sortant de l'appareil 
scolaire sans formation (qui repr�sente actuellement environ 
le tiers d'une classe d'�ge)"

Bien s�r, le probl�me est pos� en termes purement �conomiques, 
mais il traduit bien cette difficult� d'adaptation de l'Uni-
versit�.

Il faut chercher ailleurs les causes du retard dans sa mise 
en place. On peut remarquer alors que Guichard avait promis
les dipl�mes r�gionaux, il a �t� totalement incapable de 
mettre sa mesure en place (seul Vincennes est touch�). L'�tat 
de la restructuration en province n'est gu�re plus brillante. 
Souvent les universit�s restent inchang�es ou alors les 
s�parations s'effectuent selon des crit�res qui n'ont rien �
voir avec les soucis pluridisciplinaires du pouvoir (exemple : 
Toulouse : s�paration g�ographique; ou plus souvent pression 
des mandarins; � Paris ZAMANSKY d�fend d'arrache pied "sa" 
fac des Sciences. Il sera int�ressant � ce sujet de voir l’ar-
bitrage rendu par le gouvernement qui nous permettra de nous 
rendre compte plus clairement de forces sur lesquelles il
s'appuie principalement.).
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Il est à remarquer que souvent ce sont les mandarins qui font 
la loi, bien souvent au détriment des intérêts du patronat. Nous 
retrouvons là une des contradictions importantes au milieu 
desquelles se débat le gouvernement : liquider la petite bour-
geoisie traditionnelle en s'appuyant sur elle, celle-ci n'étant 
pas prête à fournir les capitaux pour financer la formation de 
cadres pour les grandes entreprises, cadres inutilisables par 
elle, qui accentueraient sa liquidation. Aussi s'accroche-t-elle 
désespérément au maintient du statu quo actuel, et trouve un 
appui pour cela sur les mandarins soucieux de ne pas perdre leurs 
privilèges et leur prestige face à la montée des professionnels 
dans l'enseignement. Le rôle de frein qu'a joué pour le gouver-
nement le fait que les réformistes se soient emparés des CTG est 
très minime, tant la déconsidération des Conseils a été rapide
l'essentiel des décisions étant pris directement par Guichard. 
Seule la lutte de masse des étudiants peut mettre en échec les
projets du capitalisme, non pas en menant cette lutte localement, 
ce qui au mieux, accentue les contradictions locales entre 
mandarins (CAEN), mais nationalement.

------------------------------



III�me PARTIE : AXES DES LUTTES UNIVERSITAIRES

1) Non � la Participation
* boycott syst�matique des �lections,
* refus de toute forme de participation d�guis�e,
(collectif des groupes politiques et syndicaux en
mati�re de libert�s politiques par exemple),

* dans toutes actions, mettre au pied du mur les CTG, en les 
for�ant � donner leur position,

* montrer la liaison entre la participation � l'Uni-
versit� et celle dans les entreprises (actionnariat, 
contrats de progr�s, etc..) comme tentative pour 
int�grer les forces anti-capitalistes.

2) Non � l'aust�rit�

Une lutte �conomique des �tudiants (bourses, augmentations
des prix de restaurants universitaires, des loyers en cit�
et en ville...)peut, dans la conjoncture politique actuelle
se placer de fait, sur une base anti-capitaliste et �tre
l'occasion d'une politisation du milieu.(d�bats sur le
contexte de la crise �conomique, meetings).

L'action de masse engag�e sur des tels objectifs, en la
situant dans le contexte politique, am�ne les �tudiants � 
s'engager politiquement au c�t� des travailleurs en lutte
(refus de la d�fense du franc, de la r�pression).

Si elles sont bien d�finies politiquement, sur une base
anti-capitaliste et non comme de simples actions corporatistes,
de telles luttes �conomiques permettent une liaison politique avec 
les travailleurs qui subissent la r�pression et l'ex-
ploitation �conomique du patronat et du pouvoir d'Etat.

Plus concr�tement, il faudra d�velopper : 

- l'explication � la population de la signification de nos
luttes (contre la diminution du taux de bourses, l'augmentation 
des loyers, des repas…). Cela pourra se faire
lors de d�bats sur la crise �conomique et politique.

- la solidarit� avec les luttes ouvri�res,

- possibilit�s de luttes communes avec les travailleurs des
Oeuvres Universitaires (Cit�s et restau U face aux
mesures de rentabilisation des services publics, avec tendances 
� l'auto-financement r�gional et recours aux capitaux priv�s.

C'est-�-dire, luttes communes :
sur le statut du personnel, contre les augmentations de
cadences, les salaires de mis�re, les licenciements...

3) Non � la r�pression, pour les libert�s politiques et 
syndicales.
- maintenir un rapport de force favorable au mouvement par
des luttes de masses afin de briser toute tentative
de r�pression
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- �largir le front de lutte aux lyc�ens et aux enseignants.,

- refus de laisser appliquer les mesures d'exclusion,

- pas de fonctionnement de l'Universit� tant qu'il y aura 
un flic dedans,

- �liminer les bandes fascistes des facult�s.

4) Non � la s�lection :
NATIONALEMENT :
* pas un seul patron dans les jurys d'examens,
* justification publique par les jurys des notes donn�es
* droit d'appels Observateurs �tudiants dans les jurys 

(ou commission de contr�le), 
* reconnaissance des travaux collectifs dans la note finale, *

deuxi�me session obligatoire,
* g�n�ralisation de l'examen avec documents (justifi� 

politiquement car revendication anti bachotage)
* abolition des concours, remplac�s par examens selon

modalit�s avanc�es,
* mode unique de recrutement des enseignants du secondaire,     
* suppression de l'examen de 1�re ann�e (signification anti-
s�lective et anti-secondarisaton du premier cycle);

* POSSIBILITE DE CHOIX POUR L'ETUDIANT ENTRE CONTROLE CONTINU 
ET EXAMEN DE FIN D'ANNEE, PLUS DEUXIEME SESSION, SANS 
DEVALORISATION (important pour les �tudiants salari�s),

* soutien des 1yc�ens en lutte contre le Bac s�lectif.

LOCALEMENT:
* examen pour tous,
* limitation du programme d'examen aux parties trait�es 

(si le programme est d'�tendue abusive),
* rejet d'examens dont la signification "int�gration

sociale" est �vidente (exemple le Grand Oral de Sciences
Po),

* droit de correction avant la note d�finitive.
* diverses modalit�s de moyennes (TD, partiels, oral, m�moire) 

peuvent �tre avanc�es dans un objectif de diminution des 
caract�res fondamentaux de l'examen (cf. signification 
politique des examens),

5) POUR UN MODE UNIQUE DE RECRUTEMENT DES ENSEIGNANTS

a) Mode unique de recrutement menant au cadre unique :

* un seul mode de recrutement de tous les enseignants du
second degr�, 

* un cadre unique des enseignants de l’�co1e maternelle au 
coll�ge de France,

* ces objectifs remettent en cause :
- la notion de degr� � l’�cole instrument de s�lection 
sociale, 

- la fonction professorale,
-la hi�rarchie.

…/…
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b) liquidation par titularisation de l'auxiliariat :
* tant qu'il y aura des auxiliaires, il y aura hiérarchie;
* cet objectif accentue la contradiction qui existe entre 

la nécessité de la formation et son coût social, puis-
qu'elle fait dispara1tre la division des enseignants en 
catégories plus ou moins payées. 

c) Augmentation massive du nombre des postes 
d) Transformation des modalités et du contenu de l'enseignement
6) Lutte contre 1a rentabilisation capitaliste de l'Université :

- Briser les essais d'intégration des étudiants dans le
bloc au pouvoir, S

- Unité de l'Enseignement supérieur,
-rattachement des Grandes Ecoles, des Ecoles et facultés 
parisiens, des écoles d'Art et d'Architecture à l'Université.
-non aux diplômes régionaux.

- Pas de patron à l'Université,
- dénonciation de la Commission Mallet,
- Pas d'augmentation des restau. U.et des loyers en cités,
- Pas de licenciement du personnel des oeuvres.

7) Dénonciation idéologique et politique de la fonction de
l'Université et de la société

Dans les secteurs productifs, cette dénonciation est intime
ment liée aux luttes engagées sur les objectifs précédents 
(professionnalisme, idéologie de l'élite, idéologie qui trans-
paraît au travers de la formation et du devenir social...).

Dans les secteurs où l'idéologie bourgeoise intervient encore
plus directement (Lettres, Sciences Humaines et Sciences 
Economiques...), cette dénonciation est un axe prioritaire du 
mouvement (refus des enseignements réactionnaires dénonciation
de leur lien avec le système bourgeois, de leur rôle répressif...)

8) Lier les luttes des étudiants à celles des travailleurs
* en replaçant la lutte des étudiants dans le cadre de la

lutte des travailleurs, contre l'exploitation capitaliste;
* en apportant notre soutien concret aux luttes des tra-

vailleurs, en popularisant ces luttes (objectifs, moyens de 
lutte et organisation);

* en développant et expliquant aux travailleurs notre lutte
anti-capitaliste à l'université (tracts à la population, 
manifestations, etc,.).

Ainsi, nous rompons l'isolement politique entre le mouvement 
étudiant en lutte et les travailleurs, isolement exploité par
la bourgeoisie pour créer les conditions d'une répression.

.../...



69

Cela ne peut �tre fait qu'en repla�ant la lutte des �tudiants
dans le cadre de la lutte des travailleurs contre l'exploitation 
capitaliste. Cela implique donc la mise en avant des mots d’or-
dre qui affirment clairement cette jonction, par exemple, la
lutte contre l'aust�rit� ou la lutte dans le secteur Sant� 
Cela signifie aussi que nous devons apporter notre soutien con -
cret aux luttes des travailleurs, notamment en popularisant
leurs objectifs, leurs moyens de lutte, leur forme d’organisa-
tion. Enfin il s'agit d'expliquer aux travailleurs notre
lutte anti-capitaliste � l'Universit�, ce qui n'est possible
qu'en avan�ant des mots d'ordre compr�hensibles de la masse
des travailleurs et en utilisant des formes de luttes correctes.
A l'occasion de chaque lutte, nous devons la populariser par
la contre-information syst�matique d'autant plus n�cessaire
que la presse bourgeoise cherche toujours � d�naturer nos luttes 
pour isoler le mouvement �tudiant. Dans certaines occasions, � 
condition de ne pas se lier les mains, l'UNEF, lorsque cela 
renforce le mouvement, ne doit pas h�siter � participer � des 
initiatives des syndicats ouvriers et enseignants ou � les
susciter, ce qui permet des rapports directs avec les travail-
leurs et les enseignants.

X

X     x


